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Art. 7 à 10: adoption. 


SOMMAIRE da de 
%. -- Proc’s-verbal. Amendement de M. Paul-Emile Descomps. — MM. Pau]l-Emita 
7 Ê ÉD Descomps, Louis Gros, de Montalembert, président de la commis- 
2. — Commission des pensions, — Demande d'attribution de pou- sion du suffrage. universel; Demusois, Léo Hamon. — Retrait. 
voirs d'enquête, À : Nc Amendement de M. Patient. — MM, Patient, le rapporteur. =» 
Mme Marie Roche, M. Galuing, président de la commission des Adoption. 
RERO Adoption de l’article modifié. 
s. — Election des membres de l’Assemblée nationale. — Suite de la Art. 12: 
discussioz et adoption d'un avis sur un projet de loi. Amendement de M. Souquière. — MM. Demusois, le rapporteur, 
Art. 4er, — Rejet. 
Amendement de M. Souquière, — MM. Demusois, Monichon, MM. Louis Gros, le prés'dent de la commission. 
rapporteur de la commission du suffrage universel, — Rejet. Amendement de M. Demnsois, — MM, Demusois, le rapporteur, 
Amendement de M. de Maupeou. — MM. de Maupeou, le rappor — Rejet. 


teur, Demusois, Michel Debré, Dulin. -- Rejet au scrutin public. 


Amendements de Mile Mireille Dumont et de M. de Menditte. : - 
Discussion commune: Mlle Mireille Dumont, M. le rapporteur. -- 


Adoption de l’article modifié. 
Art. 12 bis: 





Rejet. Amendement de M. Schwartz. — MM. Schwartz, le rapporteur 
Amendement de Mme Marie Roche. — Mme Marie Roche, M. ': - Adoplion. 

.Tapporteur. — Rejet au scrutin public. , Adoptioc de l'articie. 
Amendement de M. Demusois. — MM. Demusois, le rapporteur. . : Art. ‘3. adoption. 

Rejet au scrutin public. Art. 11: 
Adoption de l’article Amendement de M. Dulin, — MM. Dulin, Champeix, le rappors 
Art, 2: teur, de Maupeou, Deinusois, Boivin-Champeaux, — Adoplion au 
MM. Demusois, le rapporteur, scrulin public. 
L'article est réservé. Rejet de l’article. 
Art, 3: : Art. 15 et 16: adoption. 
MM. je rapporteur, Marcilhacy, Demusois Art 17: 
L'article est réservé. < Amendement de M. de La Gontrie, — MM. de La Gontrie, le rap- 
Art. 4 et 5: adoption. porteur, -- Adoption. 
Art. 6: ÿ Asoption de l’article modifié 
Amendements de Mme Girault, — MM. Demusois, Je rapporteur. Art. 18: 

En *ejet, Amendement de M. Léo Hamon. — MM, Léo Hamon, le président 
Adoption de l’article, de la commission, Hauriou. — Retrait, 
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imendement de M. Muscatelli, — MM. Muscatelli, le rapporteur. 
— Adoplion. —_%: 
\coplion de l’article modifié, . 
Art. 18 A: COMMSSION DES. PENSIONS 
Anendement de M. Léo Hamon. — MW. Léo Hamon, le rappor- 


teur, Chare: Brume, ministre des postes, téégraphes et téléphones. 
— Helrux 


Rotra «à de l’article, 
Art. 13 Dis. 
imendement de Mlle Mireille Bumont. — Mile Mireille Dumont, 


MM le rapporteur, Muscatelli, Demusois. — Rejel. 
Reje: de larticie. 


Ar. 19 et 20: adoption. 

EUR 5: 

\nendements de Mile Mireille PDument — MM. Demuseis, le 
rapmorteur, Jules Vaile, Mlle Mireille Pumont, MM Muscatelli, 
Mostefai Ei-Hadi, — Rejet. 

\aopticr de l’artitie. 

Art. 21 bis 


amendement de M. Demusois. — MM. Demusois, le rapporleur, 
Muscalelli. — Rejet. 


Rejet de l'article. 


Art 22 à 27: adoption 


Art. 28; 
Amendement de M. Léo lamon. — MM. Léo Ilamon, le rapper- 
teur. — Rejet. 


Adoplion de l’arlicle. 


Art. 29 à 91: adaption, 


Art. +: 

Amendement de M. Remu<ois, — MM, Demusois, le rapporteur, 
Mareilhacy, Liolard. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 96: 


Amendements de M. Léger, de M. Liotaré et de M. Demusois. — 
Discussion commune: MM. Léger. Liotard, le président de Ja com- 
inission, Dronne, } emusois, Boivin-Champeaux. — Retrait. 

Adoplion de l’arlicle, 

Art. 37 à #0: adoption. 

Demande de suspension: MM. Boivin-Champeaux, le président, 
Henry Torrès, de La Gontrie, le président de la commission. — 
Adoplion. 


Art, 3 (réservé 

MM. le président de la commission, Jean Maroger, Bemusois, 

Amendement de M. Demusois, — MM. Demusois, le rapporteur. 
— Rejet. 

Adoplion de l'article modifié. 


MM. Robert Le Guyon, le president, le rapporteur, Henry Torrès. 


Art. 2 (réservé) : adoption. 
Art. 36 bis: 
Amendement de M. Léger. — MM. Léger, le rapporteur. — 


Adoption. 

Adoplion de l’article. 

Sur l'ensemble: MM: Henry Torrès, Pierre Poudel, Robert Le 
Guyon, Boivin-Champeaux, Duiin, Champeix. 
Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l’avis sur le projet 
d2 loi 

Modification de l'intitulé: 

M. le président. 


— Dépôt d'une proposition de réselutien, 
— Règlement de l'ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à dix heures. 


— $ 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le compte rendu analytique de la. précédente 


stance à été distribué. 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 





Demande d'attribution: de pouvoirs. d'enquête, 


M. le president. J'ai reçu une etre par laquelle M. Gatuing, 
président de la commission des pensions, me fait connaître que 
la commission des pensions a décidé de demander au Conseil 
de la République l'octroi des pouvoirs d'enquête pour une mis- 
sion chargée de s informer sur les probièmes posés par l’exhu- 
malion et le rapatriement des corps des vietimes de guerre 
françaises imhumées en Alemagne et em Autriche et sur l’en- 
tretien des cimetières francais dans ces deux pays. 


é Lo HU é * 
Conformément à l’article 30 du règlement, il sera statué sur 
cette demande après consu:tation du bureau. 


Mme Marie Roche Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Marie Roche, 


Mme Marie Roche. J'élève une protestation aussi bien auprès 
de M, le président de l'Assemblée qu'auprès de M, le ntésident 
de la commission des pensions parce que cela fait plusieurs 
fois que la commission se réunit et que je suis convoquée 
ensuite. Je tiens à la disposition de qui voudrait la voir la lettre 
ui m'a été envoyée comme convocation et qui porte le timbre 
de la poste du 29, à 10 h. 45, distribution à 14 h. 16, à Lisses, 
où je derneure. Or, la réunion de la commission avait lieu hier 
à t#4 h. 39, et j'étais en séance tous ces jours-ci. J'élève là plus 
vive protestation contre ces procédés, + 


M. le président. Vous en par'erez à M. le président de la com- 
mission des pensions qui essryera de tirer cette affaire a 
Clair. 


M. Gatuing, président de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et militaires et victimes de la. guerre et de l’oppres- 
sion). Madame, je crois que la convocation est partie en temps 
utile du secrétariat même de la commission, Pour le reste, 
nous ouvrirons une enquête, conjointement avec la présidence. 
Mais je crois pouvoir revendiquer l'entière responsabilité de 
ce retard avant, pour le cas que vous venez de citer, après 
conférence des presidents, décidé de réunie la commission 
s'agissant de faire homologuer par le Conseil la deuxième lec- 
ture du projet sur le statut des déportés du travail. 

Pour ma part, j'ai bien recu ma convocation, en temps voulu, 
par pneumatique hier matin. 


bre 
ELECTION DES MEMBRES DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l’écec- 
tion des membres de l’Assemblée mationale. (N°s 228, 249 el 
263, année 1951.) , 


Je rappelle au Conseil qu'après avoir repoussé, hier, tous 


les contre-projets, nous abordons. maintenant l'examen de l’ar- 


tice {. 

Je donne lecture de cet article: 

« Art, 1%, — Les députés de- la France métropolitaine, d!A:gé- 
rie et des départements d'outre-mer à l’Assemblée nationale 
sont élus au scrutin uminominal à deux tours. » 

Par voie d'amendement e° 14), M. Souquière propose de 
rédiger comme suit cet article : 


« Les députés à l'Assemblée nationale sont élus à. la repré- 
sentation proportionnelle intégrale. » 


La parole est à M. Demusois pour défendre l'amendement. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, tenant compte des débats 
d'hier, nous croÿons devoir demander au. Conseil de la Répu- 
biique de bien vouloir fixer sa position sur le choix du. made 
de scrutin en se prononçant sur l’article 1°. Peut-être. m'objet- 
tera-t-on qu'il y a eu, à ce sujet, un contre-projet, mais le vola 
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‘eur ce contre-projet n'avait pour but que la prise en considé- 
ion. Nous nous sommes aperçus, à l’occasion des débats d’hier 
et particulièrement d’hier soir, qu’il fallait accorder un crédit 
‘plus ou moins grand à cette manière de présenter les choses. 
ous pensons donc qu'il est préférable que le Conseil de la 
République, dans un vote très clair sur l’article fasse connaître 
son sentiment car, en eflet, il nous a paru, contrairement à ce 
gue nous étions habitués à voir depuis longtemps que 
d'une part, paraît-il, il ne s'agissait pas de vouloir uniquement 
écarter les communistes de leur droit à la représentation parle- 
mentaire, On a dit cela de différents côtés, Nous en prenons 
acte. Cela nous change un peu! 


D'autre part, il faut dire également que nous avons eu le 
sentiment que personne vraiment ne pouvait donner un argu- 
ment utile, convainquant contre la représentation proportion- 
nelle. Mieux, de différents côtés, on nous a dit que dans son 
principe elle était ue mais que c’était dans son application 
qu'elle laissait à désirer. Or, comme Ja représentation propor- 
tionnel intégrale n'a jamais été appliquée, les autres modes de 
représentation proportionnelle ayant tenu compte des contin- 
gences, des circonstances, nous croyons devoir présenter un 
mode de scrutin juste et équitale qui assure la représentation 
de tous au maximum, C'est pourquoi nous demandons sur cg 
point un vote au Conseil de la Républiqe. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Monichon, rapporleur de la commission du suffrage uni- 
versel. La commission repousse l’amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement de M. Souquières. 


(L'amendement f'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 6), M. de Mau- 
péou propose à la fin de l’article 1 de remplacer le mot: 
« uninominal » par le mot: « majoritaire ». 


La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupéou. Mes chers collègues, je regrette un peu 
d'avoir à vous soumettre un amendement dès la mise en dis- 
cussion du texte que aous propose notre commission. Mais si, 
bien involontairement, j'ai l'air, ce faisant, de retarder le 
voté de ce projet, que nous nous devons de faire intervenir 
très rapidement, je m'en console aisément puisque en réalité, 
vous allez le voir, la série d’amendements que J'ai déposés et 
dont je me vois contraint, dès ce premier article, à vous expo- 
ser l’économie générale, a finalement, dans môn esprit, pour 
4 essentiel, pour but unique, de ne pas retarder la date des 
élecions. 


Je n’insisterai pas sur les motifs de daut intérêt national 
que divers orateurs ont éloquemment rappelés dans la discus- 
sion générale, et qui exigent que le renouvellement de l’Assem- 
blée nationale intervienne le plus rapidement possible. 


Or, dans le projet de la commission, je pense, pour ma part, 
— Ci je sais que Je ne suis pas seul à le penser — que le décou- 
que des circonscriptions électorales auquel il va falloir se 
ivrer constitue un très sérieux obstacle à la fixation d’une date 
rapprochée pour les élections générales. Je suis ainsi obligé, 
comme certains de meés collègues qui l'ont: proclamé hier, de 
constater que ce découpage se trouve au cœur de notre débat, 
ce qui tendrait bien à prouver — et j'aurais, soumis respectueu- 
sement cette observation à M. le président Pernot s’il était 1x — 
Que ce “découpage n’est peut-être pas seulement un simple 
accessoire (le la loi. En tout cas, incontestablement, il en cons- 
litue techniquement Je point le plus sensible et le plus délicat. 
ï l'on aurait Ja prétention d’en monter les pièces en quelques 
DOUTE ? 


. On aura beau me dire que le texte qui nous est proposé 
Impartit un délai de. dix jours à l'établissement de ce décou- 
page par une commission composée de parlementaires, on‘ne 
m'intérdira pas de penser qu’il serait naif de croire qu'un-tel 
délai puisse être respecté pour l'exécution d'une besogne si 
Compl'qués et à loccâsion de Jaquelle tant d'intérêts: électo- 
Tux entrent nécessairement en jeu = 

Ei si la commission ne respecte pas ce délai, qu’a-t-on prévu ? 
La loi tombera-t-elle d'elle-même ? Punira-t-on nos commis- 
Sales ? Le Gouvernement fixera-t-il, de la propre autorité de 
ses bureaux, la carte houvelle ? De toute facon, ne verrons- 
NOUS pas ceux de nos collègues de l'Assemblée nationale qui 
souhaitent voir leur mandat atteindre le terme d'octobrè 


arsuer de la difficulté du travail pour en prolonger l’accom- 
blissement ? vi 


i 





Mesdames et messieurs, le prétexte sera singulièrement 
valable à mon sens, et nous, qui ne sommes pas « octobristes », 
gardons-nous de le leur donner, 


Alors pourquoi ne pas renoncer à ce découpage ? Pourquoi 
ne pas établir le serutin sur une base territoriale déjà existante, 
arfaitement connue et dont l'adoption immédiate ne peut sou- 
ever aucune conteslalion sérieuse ? Cette base territoriale, 
c'est l'arrondissement administratif symbolisé par le nom de 
son chef-lieu, préfecture ou sous-préfecture, et que connaissent 
bien nos enfants, bien qu'ils ne soient pas électeurs, parce 
qu'ils en ont ressassé la liste sur les banes de l'école, 

Affirmer que ce soit là un cadre parfaitement conçu, je ne 
songe pas .à le faire, bien entendu, mais je ne suis pas sûr 
qu'ii soit tellement plus mal conçu que ‘es circonscriptions 
électorales de la loi de 1927 et, dans certains cas, même, il est 
peut-être construit sur des bases plus valables. 


L'idée d’ailleurs, je m'empresse de le dire, de baser la géo- 
graphie électorale sur la circonscription administrative nest 
pas de moi et je tiens à la rendre à son auteur, C'est M. Rama- 
dier qui l’a adoptée dans le projet de loi déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale sous le n° 12474. Mais je m'empresse 
d'ajouter, et je me tourne particulièrement vers mes collègues 
socialistes, car je ne voudrais laisser s'établir ici aucune équi- 
voque, que je ne reprends à mon compte, du projet de M. Rarma- 
dier, que la base géographique et non les dispositions générales 
qui tendent à établir un mode de scrutin propoftionnel dans 
u1 grand nombre de cas. Je reste fermement attaché, pour ma 
part, au scrutin majoritaire, et la transformation que je vous 
Jropose à Ja loi que nous devons examiner reste fidèle à ce 
principe. Je serai peut-être amené, mesdames, messieurs, si 
d'aventure vous adoptez ce premier amendement, à vous donner 
toutes précisions utiles au cours de la présentation des amen- 
dements suivants, mais il me faut bien vous exposer, dès 


maintenant, le sens dans lequel leur ensemble tend à modifier 
la loi. rt 


A l'intérieur de l'arrondissement administratif que je pro- 
pose comme base géographique, le nombre des députés varier 
cridemment suivant le nombre des électeurs, J'ai hésité, je 
vous l’avoue, sur cette base numérique à adopter, et j'avai 
commencé par adopter une base qui aurait sensiblement réduit 
le nombre des députés. J'avais des raisons de penser qu 


teile réduction correspondait au vœu le plus général du pays; 
mais j'ai senti, chez certains de mes collègues auxque!s j'en 
ai parlé, le souci de calculer l'incidence du chiffre adopté sui 
le nombre de députés qu'il réserverait à leurs départem 
respectifs, et, finalement, comme la satisfaction d'une curiosit 
au fond si légitime, eût risqué de prolonger indéfiniment 


lesitations, je me suis résigné à reprendre la base 


d' projet Ramadier, ce qui me permet de vous don 
maintenant, l'assurance formelle que le nombre d 


l’Assemblée nationale ne serait pas changé; b 


marquerait une minime augmentation d’une dizaine 5 
pour toute Ja France. 

Dans chaque circonseription administrative ne co 
qu'un siège, l'élection aurait Heu au scrutin uninomina X 
tours, ainsi que le prévoit le projet de la commission. 1 
les circonscriptions comportant deux sièges et plu | 
aurai: lieu au serutin de liste majoritaire à deux tou 
me félicite, pour ma part, de ramener ainsi devant vou L à 
vra: lire, je vous l'avoue très franchement Sa! 
d'abord pensé, la conception de notré collègue M. Michel 1 * 
ce qui me permet de présenter les modifications 
propose comme pouvant donner naissance en quelq À 
une solution transactionnelle entre deux tendances q 
fait hésiter, longtemps, nous le savons, et nol rot )n, 
et la majorité de cette assemblée. 

Je tiens toutefois à faire remarquer, pour éviter u itre 


équivoque, qu'en la proposant, j'ai conscience cependan 

« arrondissementier », car le scrutin de liste majo 

sur la base de l’arrondissement administratif, au 1 

sur la basz départementale que prenait M. Debré, répo 
semble-t-il, au vœu profond de l'électeur, vœu qui est li 
essentiel du scrutin d'arrondissement, à savoir voter pou : 
candidats que l’on connaît et dont on a pu apprécier | tent 
les qualités ét Ja compétence, 


Je ne voudrais pas — et.je me tourne un peu vers notre pré- 
sident — faire subir à notre règlement une entorse trop grave 
en défendant à la fois plusieurs amendements se rapportant 
des articles. différents, mais il était indispensabie, je crois, de 
les évoquer tous dans leur ensemble, pour faire saisir la portée 
‘: mon premier amendement. 

Vous comprendrez dès lors pourquoi j'ai dù intervenir dès 
l’article 1%. Le nombre des électeurs de ( 
ments administratifs exigeant qu'ils soient représentés par 
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plus d'un député postulait un scrutin de liste. Je ne pouvais 

don: laisser voter à l'article 1°* les mots « scrutin uninorminal ». 

Ji fallait nécessairement vous ag en les mots « scrutin majo- 

ritaire » qui s'appliquent aussi bien à là candidature unique 
‘aux candidatures groupées par liste. 


Mes chers collègues, j'ai suivi attentivement ces jours der- 
niers la discussion générale, J'ai sincèrement admiré l’élo- 
quence et la chaleur avec laquelle ceux d’entre vous qui sont 
inontés à celte tribune ont défendu chacun son système élec- 


oral et l'idéal qui lanihmait, soit par exemple qu'il s'agisse’ 
# 


de i'idéa! arithmétique qui préside à la représeutation propor- 
tionnelle intégrale que proposait M. Primet, soit qu'il s agisse, 
par exemple, d'un autre idéal, moral celui-là, si cha:eureuse- 
ment mis en lumière par notre ami M. Michel Debré sous la 
forme du scrutin de liste majoritaire départemental. 

Mais je crois que la vie politique ne relève pas uniquement 
— malheureusement peut-être, car elle en serait plus simpii- 
fi‘e — de l’arithmétique et de la morale. Je crois aussi, au 
momeyt où nous entrons dans le vif du débat technique, que 
l'heure de l’éloquence est passée et, égoïstement, je m'en fcki- 
cite, car je ne suis pas éloquent. 


Je crois toutefois devoir vous soumettre une simple remarque 
au sujet du projet que je propose à mon tour. Les orateurs de 
ces jours derniers ont souhaité voir le Conseil de la Répubiique 
voler un système électoral « clair et valable », disait, je cruis, 
M. Michel Debré, « honnête », a ajouté M. Pernot. Celui que 
je viens d'exposer rapidement devant vous est, je crois, un 
scrutin honnête et clair, puisqu'il s'agit d’un scrutin majo- 
ritaire, sans truquage, et dont le résultat est compréhensible 
pour tous les électeurs, puisqu'ii se détermine par l'addition, 
la plus simple des quatre opérations. Je crois qu'il est valable 
aussi, et j'aurai l’occasion, si vous me la donnez, de m'en 
expliquer au cours du débat. 


En terminant, je me permets de répéter, mes chers collègues, 
e que j'ai dit en commençant, à savoir que les modifications 
que je vous propose ont essentiellement pour but, en évitant 
toute contestation sur le découpage des circonscriptions éiec- 
torales, de permettre de fixer au 10 juin, alors qu'il en est 
encore temps, la date des élections. Je le dis sans éloquence, 
mais avec une conviction absolue et une conscience très neite 
le la gravité des décisions que nous avons à prendre aujour- 
d'hui. Nous assumerions une lourde responsabilité si l’on pou- 
vait nous accuser d’avoir fourmi, consciemment ou incomseiem- 
ment, même l'ombre d'un prétexte à retarder des élections 
qui s'imposent sans délai et dont l'intervention immédiate 

j'appeile la date du 10 juin immédiate — répond au vœu 
profond du pays. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'amendement de 
M. de Maupeou est un retour partiel, dans le cadre de l'arron- 
dissement administratif, au scrutin de liste majoritaire. Notre 
collègue à expliqué les raisons pour lesqueiles il avait présenté 
son amendement, qui n’est que la préface d’amendements uité- 
rieurs. Le Conseil s’est prononcé cette nuit sur ce système de 
votation. La commission s'oppose donc au vote de l'amerr-le- 
ment et demande un serutin public. 


M. Demusois. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Demusois contre l’amen- 


dement. 


M. Demusois. La présentation qu'a faite M. de Maupeou de 
son amendement nous éclaire avec beaucoup de netteté. Il 
nous a fait comprendre qu'en réalité ce texte ne fait que 
reprendre les dispositions du contreprojet de M. Debré. 


En eflet, la légère nuance qui laisse à penser qu'il s’agit 
d'une transaction n'apparaît pas vraiment dans la réalité, car 
le texte de M. Debré, que nous avons eu à connaître et sur 
lequel son auteur s’est expliqué, laisse parfaitement entendre 
que, là où il n’y a qu'un élu, c'est le scrutin uminominal qui 
joue. Pour le reste, évidemment, c’est le scrutin de liste majo- 
ritaire. 11 s’agit donc du même système. 


C'est pourquoi, en ce qui nous concerne — ce sera en même 
temps l'explication de vote de notre groupe — nous voterons, 
conséquemiment, comme nous l'avons fait hier soir, contre 
l'amendement 


M. de Maupeou. J'appcrte une précision pour répondre à 


M. Demusois. 





Dans le système de M. Debré, du moment qu'il s’agit d’une 
base départementale, aueun département ne votera pour un 
candidat seuiement. 


Plusieurs voix. Si! 


M. de Maupeou. Combien ? Un, je crois. Hi s’agit donc d’un 
cas tout à fait exceptionnel. 


Je n'ai pas encore les chiffres exacts, j'avais fait le calcul, 
mais sur une autre base que celle du projet de M. Ramadier et, 
sur celte première base, la moitié des circonscriptions fran- 
Ççaises votaient au scrutin d'arrondissement uninominal à deux 
tours. Maintenant, sur la base des chiffres de M. Ramadier, que . 
je reprends, ce nombre est un peu plus élevé. J'indique cela 
parce que je voudrais bien préciser que j'ai dé‘endu le projet 
dans un sens arrondissementier, J'ai pris le soin de le dire, et 
je me permels de le répéter très ou en à M. le rappor- 
teur de la commission après ce qu'il a dit tout à l'heure. En 
modifiant le systènie Debré pour le reporter du cadre du dépar. 
tement au cadre de l'arrondissement, je l’ai fait en tant qu'ar- 
rondissementier, 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Debré pour explication de 


vole. 


M. Michel Debré. Je voudrais poser une question à M. dé 
Maupeou.. Peut-on savoir le nombre d’arrondissements usino- 
minaux et le nombre d'arrondissements où jouera le scrutin 
de liste ? 


M. de Maupeou. Je demande Ja parole. , 
M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou, Je disais tout à l'heure que je ne pouvais, 
dans l’état actuel de mes travaux, donner de nombre exact 
parce que j'ai chargé la base de mon amendement, Quand, dans 
mon amendement n° &, j'avais pris « 80.000 de fraction supé- 
rieure à 40.000 », j'étais arrivé environ à la moitié des arron- 
dissements. Comme j'ai repris les chiffres de M. Ramadier dans 
mon amendement rectifié, je dois avoir maintenant plus de la 
moitié des arrondissements au scrutin uninominal, 


M. Dulin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dulin pour explication de 
vote. 


M. Dulin. J'ai été tout d'abord favorable au projet du prési- 
dent Ramadier lorsque je l’ai étudié; mais, lorsque l’on pousse 
à fond son étude, on se rend compte que ce projet entraine, 
d'une part, une augmentation du nombre total des députés et 
d'autre part, en même temps, une diminution de ce nombre 
dans certains départements. 


Il y a là deux éléments contradictoires. Le compte que vous : 
avez voulu faire entre les circonscriptions qui resteront en 
arrondissements et celles qui suivront le scrutin de liste a été 
si difficile à établir qu’on n’a pas pu aboutir. C'est pourquoi si, 
à première vue, je me suis montré personnellement très par- 
tisan du à Ramadier, je suis revenu à l'arrondissement. 
Monsieur de Maupeou, vous avez dit que nous reviendrions sur 
la question du découpage ; il faudrait l’éviter. 


Je crois que l'exposé lumineux, clair, précis, de M. le pré- 
sident Pernot nous a convaincus. Je pense aujourd’hui, après 
tout ce que nous avons dit sur les contreprojets, qu'il faut en 
finir avec cette loi par le vote du scrutin d'arrondissement, 

our que l’Assemblée nationale puisse se saisir de notre texte 
e plus tôt possible et qu'on ne nous reproche pas, comme on 
l’a fait remarquer hier, d'empêcher les élections à la date du 
10 juin prochain. 


M. de Maupeou. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 


M, de Maupeou. Je voudrais donner ici une précision: Vous 
venez d'affirmer le compte des circonscriptions est impor- 
sible à réaliser. J'avais demandé, avant-hier matin, aux ser- 
vices du ministère de l'intérieur, d'établir les chiffres sur la 
base que j'avais donnée — il peut en exister d'autres, bien 
entendu, J'ai maintenant la réponse. En prenant le chiffre de 
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40.000, sur 294 circonscriptions, nous obtenons 199 eirconscrin- 
tions élisant un député, ce qui représente beaucoup plus de la 
moitié. Le calcul est fort simple à effectuer. 


Quant à la thèse de M. le président Pernot, dont vous avez 
parié, je tiens à préciser très respectueusement — mais nous 
avons ici notre liberté d'action — qu’elle ne m'a pas co:- 
vaincu, ; 


Vous prétendez, mon cher Dulin, réfute: mon argument en 
disant que mon système ne permettrait pas les élections 'e 
10 juin; je vous réponds qu'avec votre système comportant 
un découpage à mettre au point les députés octsbristes seraient 
bien mal avisés de ne pas saisir celte occasion de s’ajourt cr. 

Que prévoit le texte soumis à notre discussion ? Au cas où 
les députés membres de cette commissim qui doit faire le 
découpage n’effectueraient pas. le travail en t2mps voulu, que 
ferez-vous ? Les punirez-vous ? Les mettrzz-vous en cellule ? 
On ne sait pas ce qui se passera alors. Je xgus pari: ce que 
vous voudrez que dans trente jours on en pariera e core et au 
mois d'octobre aussi. 


C'est sur ce danger que je tenais à attirer irès sérieus>mert, 
étant donné la gravité du moment, l'attention du Conseil de la 
République. 


M. le président. Personne ne demande ylus la parole ?.., 


Je mets aux voix l'amendement présenté pa” M. de Maupeou, 
sepoussé par la commission. 


Je suis saisi d’une demande de scrulin présentée par la 
ComInIssION. - 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


Nombre de votants.....sscssossssssssssse 311 
Majorité absolue.......,................. 156 


Pour l’adoption........... 91 
CID in snr csarersa nsc JR 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Je suis saisi de deux amendements, le premier (n° 15), pré- 
senté par Mlle Mireille Dumont, le deuxième (n° 43), présenté 
par M. de Menditte, qui tendent à la fin de cet article, à rem- 
plicer les mots: « à deux tours » par les mots: « à un tour ». 


Ces deux amendements peuvent faire l’objet d’une discussion 
commune, 


La parole est à Mie Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Pour pouvoir continuer la même paoli- 
tique antinationale, il faut aux partis de la majorité un scrutin 
qui escamote les voix du peuple. L'apparentement étant un 
procédé trop grossier, on ressuscite le serutin d’arrondisse- 
ment à deux tours, ces deux tours où les coalitions sont voi- 
sines de l’apparentement. 


Aus:i de nombreux orateurs ont senti la nécessité d’essaver 
de réhabiliter les deux tours. C'est M. Rucart qui, pour atténuer 
le mauvais souvenir laissé par les scrutins de deuxième tour, 
scrutins de combinards, promet que cela changera et il déclare : 
« Les désistements de demain ne ressembleront pas aux désis- 
temients d'hier ». Quelle garantie à cela ? Atbsolument aucune. 


Des faits récents démentent ces promesses. 


M. Héline, ne pouvant défendre les deux tours, attaque le 
tour unique et sans preuve aucune, affirmé: « Un tour, ce 
Rést pas démocratique ». Mais s'agit-il bien de démoreratie ? 

M. Avinin, partisan des deux tours, avoue pourquoi il les 
préfère à l’apparentement, c’est que l’apparentement est trop 
maladroit. 1 préfère arriver moins maladroïitement aux mêmes 
résultats. Cela qualifie les deux tours, aussi immoraux, moins 
maladroits. 

M. Dulin s’est expliqué ouvertement : « Alors qu’une majorité 
se sera dégagée au premier tour, l'union des partis républi- 
tains se fera au deuxième tour ». 


M. Dulin. C'est tout-à-fait mon avis. 
Mie Mireille Dumont. Nous savons ce que M. Dulin entend 


mr uen des partis républicains. Nous savons ce que cela 
iknifie chez les partis du Gouvernement, li y à un deuxième 











tour pour faire barrage aux voix populaires, non pas pat 
l'union des partis républicains, mais contre la vraie démo- 
cratie, contre la République. Instawrer le deuxième tour, 
comme l’apparentement, c'est étendre à la France entière Je 
résultat des élections récentes de Lorient. C'est, de toute facon, 
l'alliance des diverses fractions de la réaction contre le peuple. 


Voyons ce qui s’est passé à Lorient, Au deuxième tour, su 
les six listes des partis gouvernementaux, trois se désistent: 
union gaulliste, mouvement républicain populaire, radicaux, en 
faveur du rassemblement du peuple, français. 


André Stil, rédacteur en chef de l'Humanité, analyse avec 
justesse l'attitude des sociaux-démossates de droite dans lé 
deuxième tour. Voici ce que dit l'Humanité: « Quant aux diri- 
géants socialistes, ils ont fait le jeu du KR. P. F. par le main- 
tien de leur candidat. En effet, ce maintien a été plus favo- 
rable au R. P. F. que ne l'aurait été un désistement du can- 
didat socialiste ouvertement en faveur du R. P. F. Car il est 
clair que, dans ce dernier cas, les travailleurs socialistes, se 
refusant à voter pour le R. P. F., malgré cet appel de Jeurs 
dirigeants, auraient préféré porter leurs suffrages sur le can- 
didat de notre parti, à qui 1.062 voix supplémentaires auraient 
suffi pour battre le R. P. F, ». 

Résultat: le candidat R. P. F. qui n'atteignait au premier 
tour que 3.853 voix est élu, alors que notre parti, en progres- 
sion constante depuis 1945, obtenait 5.218 voix au premier tour. 
Voilà le résultat immoral, recherché d’ailleurs, du blocage des 
voix au deuxième tour. 

Le pacte électoral avait Joué. Queique le représentant du 
R. P. F. à cette tribune l'ait condamné dans l'apparentement, 
le R. P. F, suscite et profite des pactes électoraux au deuxième 
tour. Le factieux de Gaulle a beau lancer qu'il ne s’alliera pas, 
ses actes contredisent ses paroles, il « ramasse » Îles voix. 


Si les partis qui ont déclaré repousser l'apparentement étaient 
sincères, ils voteraient note amendement rejetant le deuxième 
tour. Le peuple vous jugera, non sur des déclarations, mais 
sur vos votes. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Bien que mor, amendement soit identique à 
celui de Mme Roche, les arguments que j'aurais voulu pré- 
senter auraient été, on s'en doute, différents. Mais avant eu 
à plusieurs reprises l'occasion de défendre ici mon point de 
vue, je ne veux pas insister, simplement pour ne pas allonger 
le débat. 


M, le rapporteur. La commission repousse les amer.dements. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix les amendements. 


(Les amendements ne sont pas adoptés.) 


M le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ticle 1° ?... 


Je le mets aux voix. 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 
1 


M. le président. Par voie d'amendement Mme Marie Roche 
propose de compléter l'article par les dispositions suivantes : 

« Exception faite des départements de: Bouches-du-Rhône, 
Finistère, Gironde, Loire-Inférieure, Nord, Pas-de-Calais, Bas- 
Rhin, Rhône, Seine, Seine-et-Oise, Seine-Inférieure, qui, comme 
pour le Conseil de la République, seront élus à la représenta- 
tion proportionnelle. » 


La parole est à Mme Marie Roche. 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, les départements 
indiqués daas nctre amendement comme devant bénélic'er de 
la représentation proportionnelle sont de ceux dont l’impor- 
tance géographique, démographique et industrielle ne permet 
pas que l'on puisse les considérer comme des départements 
mineurs. Comme les départemeris de ia Seine et de Seine-et- 
Oise, ‘que l'Assemblée nationale, dans le texte qu'elle vous a 
soumis, fait bénéficier de ce mode de serutin, les neuf dépar- 
tements que leur ajoute notre amendement ne devraient pas 


Lêtre soumis à un découpage arbitraire et difficilement expli- 


cable. C’est pourquoi nous vous demandons de les joir.dre aux 
deux que l’Assemblée nationale a déjà désignés comme devant 
conserver les méthodes électives dont ils ont déjà la pratique, 
la Seine et la Seine-el-O:se. 








—— 
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Je dirai encore pour justifier, s’il en était besoin, la logique 
de la demande que nous vous soumettons, que nous procédons 
en ce moment à l'examen d’une loi qui doit servir à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale et que le peuple de France, 
qui va avoir à se mononcer, et dont on invoque l'intelligence 
et ;a sagesse à tout propos et hors de propos, ne comprendrait 
pas que les représentants à la deuxième Assemblée des dépar- 
lements que nous énumérons soient élus au régime de la 
proportiormelle, lors que nous imposerions un mode d’éiec- 
tion différent à la première Assemb'te, dite Assemblée souve- 
ralnhe. 

. 

Je ne reprendrai pas tous les arguments fournis à la com- 
mission du suffrage universel pour la prise en considération 
de cet amendement par notre ami M. Demusois. Je les rappelle 
simplement pour mémoire aux membres de cetle commission, 
en les ajoutant à ceux qui précèdent et je demande au Conseil 
de la République de réserver à notre amendement un accueil 
favorable. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 


dement ? 


M. le rapporteur. L'amendement de Mme Marie Roche tend, 
en fait, à rétablir dans onze départements le système de la 
représemation proportionnelle que, au cours de la nuit d’hier, 
divers orateurs ont condamné dans Jeurs interventions, En 
conséquence, Ja commission repousse l'amendement et 
demande un scrutin publie, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission du suffrage universel. 

Le scrutin est ouvert, 


Les 


dé pouille ment. 


voles sont recueullis. — MM. les secrétaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nombre de wvotanis...s.i:s.sedes 583 Le 314 
Majorité absolue ..,..4..00500p 00 s207 05h 158 
Pour l'adoption .......... 23 
CORRE 5 hote te: 291 


de la République n'a pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement que M. Demusois vient de 
me faire parvenir et qui n'a pu donc être distribué, tendant à 
compléter également l'article #* par la phrase suivante : 

exception faite des départements de Seine et Seine-et- 
Oise où les élections auront Heu à la représentation proportion- 
lit Île 

Je crois que tout le monde a compris l’objet de cet amen- 
dement.… 


Le Conseil 


M. Demusois. Je suis absolument persuadé que nos collègues 
ont compris, mais je crois néanmoins qu'il n’est pas inutile de 
leur donner quelques indications complémentaires, ne serait-ce 
que pour dissiper dans l'esprit de quelques-uns le doute qu'ils 
pourraient avoir. 


J'ai déposé cel amendement parce que, dans celle Assem- 
blée, différents orateurs ont marqué qu'il v avait une diffé- 
rence entre les départements qui ont un petit nombre de 
députés et ceux qui en ont un grand nombre, Cette notion a 
prévalu, vous le savez, à l’Assemblée nationale, puisque, sans 


aller aussi loin que les dispositions présentées par Mme Roche 


e! appliquées au Conseil de la République, on avait retenu à 
J'Assemblée nationale une disposition toute particulière pour la 
Seine et Ja Seine-et-Oise. C'est en raison de cet esprit qui 
est, peut-êlie, celni du Conseil de la République, que j'ai tenu 
à présenter cet amendement, espérant qu'il sera voté par vous. 
J'en ai terminé et je dépose une demande de scrutin public. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission est hostile à tout système 
de proportionnelle, En conséquence, elle repousse l’amende- 
ment. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole sur l’amen- 
dement de M. Demusois, repoussé par la commission ?.… 


Je le mets aux voix, 





Je suis saisi d’une demande -de serutin présentée par lé 


groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


308 
155 


Nombre de volants : 
Majorité absolue : 


nn... 


nn 


Pour l'adoption: ........, 80 
Contre : 228 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Je suis sæisi d’un autre amendement présenté par 


M. Demusois. 
M. Demusois. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

L'article 1% reste donc adopté dans le texte de la commission, 

« Art. 2. — Le nombre des députés de la France métropoli- 
taine, de l'Algérie et des départements d'outre-mer est fixé 
à 581. » 

Par voie d’amendement (n° 7), M. de Mäupeou propose de 
supprimer cet article. 


M. de Maupeou. Monsieur le président, tous les amendements 
que j'ai déposés tombent à la suite du rejet de mon amende- 
ment à l’article 1%, (Assentiment.) 


M. le président. L’amendement n° 7 est donc retiré. 


Il sera tenu compile de votre observalion pour vos autres 
amendements. 

Par voie d'amendement {n° 17), Mlle Mireille Dumont proposé 
de rédiger comme suit cet article : 


_« Le nombre des députés à élire au scrutin uninominal est 
égal au nombre de circonscriptions. 


« Chaque circonscription est égale à 75.000 habitants. » 
M. Demusois. Je demande Ja parole sur l’article 2, 
M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je voudrais, monsieur le président, demander 
s’il ne serait pas possible de réserver l’article 2. En effet, cet 
article tend à fixer le nombre des députés. Mais, pour déter- 
miner comment sera fixé ce nombre, il faut voter et l'article 3 
et l’article 21, Par conséquent, je crois qu’en toute logique, 
sans préjuger la suite du débat, mieux vaut attendre, comme 
nous l'avons fait en commission, que l’article 3 ait été débattu, 
voire même J’article 24, puisque celui-ci concerne les disposi- 
tions relatives au nombre des députés en Algérie. Ce n'est 
qu’ensuile que, logiquement, on peut revenir à l’article 2 puis- 
qu'il constitue laddition des décisions qui seront prises 
l’article 3 et à l’article 21. C0 


Dans ces conditions, la commission devrait être d'accord, 
je crois, pour que Farticle soit réservé. 

M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. De- 
musois de réserver l’article 2 jusqu’au vote des articles 3 el 21. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le . La commission ne s'oppose pas à ce que 
l’article soit réservé. 

M. le président. Cela me paraît en eflet judicieux. 

L'article 2 est donc réservé ainsi que tous les amendements 


qui y sont raltachés. 


Nous abordons l’article 3: 
« Art. 3. — Chaque département de la France métropolitaine, 


de l'Algérie et chaque département d'outre-mer se divise en un 
nombres de pd égal au nombre des députés que lui. 
atlribuait la loi du 5 octobre 1946. : “4 


PES 
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. «Si le nombre des ce ainsi fixé ‘est égal à celui que fixait 
la loi du 21 juillet 1927 (modifiée par les lois du 25 mars 1932 
et du 20 mars 1936), les circonseriptiôns sont déterminées par 
cette dernière loi; dans le cas contraire, les circonscriptions sont 
déterminées, dans le délai de dix jours à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi par décret pris en conseil des mi- 
nistres sur an, d'une commission de seize membres 
nommés par les bureaux de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République à concurrence ‘de -dix députés et de six séna- 
teurs. » 


La parole est à M. Georges Pernot. 


M. Georges Pernot. Nous avons déposé, mon ami Boivin-Cham- 
peaux ‘et moi-même, en ce qui concerne l’article 3, un amende- 
ment extrêmement modeste d’ailleurs, sur lequel je me permets 
d'attirer l'atterition de la commission. 


La commission, -dans le texte .de l’article 3, ne donne aucune 
directive en ce qui concerne les points à retenir pour établir 
le découpage des circonscriptions. Ïl nous a semblé qu'il y avait 
là une lacune qu’il importait de combler. C’est la raison pour 
laquelle nous demandons que l'on compiète l’article 3 par un 
Louvel alinéa conçu dans les termes suivants : 


« Pour déterminer ces circonseriptiens, il sera tenu compte, 
autant que possible, du chiffre de la population, des arrondis- 
sements administratifs et des conditions géographiques. » 


M. le Monsieur Pernot, je m'excuse de vous inter- 
rompre, mais vous avez demandé la parole sur l'article même; 
aucun amendement n'a encore été appelé. 


M. Georges Pernot. Je m'excuse beaucoup de ce léger inci- 
dent, monsieur le président, et je vous demande alors la per- 
mission de m'en expliquer brièvement devant le Conseil. 


Voilà donc la raison pour laquelle je m'étais fait inscrire 
sur cet article. 


Hier, ne sachant pas si à l’occasion du contre-projet de 
M. Michel Debré, celui-ci invoquerait l'argument tiré de la Cons- 
titntion, je m'étais fait inscrire d'une part sur le contreprojet 
de M. Michel Debré et, d'autre part, sur l'article 3. M. Michel 
Debré ayant développé avec beaucoup d'éloquence _l’argumen- 
tation que vous avez entendue hier, je lui ai répondu en dis- 
cutant son contreprojet. Je n'ai pas, par conséquent, à revenir 
aujourd'hui sur la discussion juridique que j'espère avoir 
épuisée. 

J'avais supposé, monsieur le président, que vous me don- 
neriez la parole pour soutenir l'amendement complétant l'arti- 
cle 3, je m'excuse encore de cette méprise et je demande 
pardon au Conseil de lui avoir fait perdre quelques minutes. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Sur l’article 3, je suis saisi de plusieurs 
amendements, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. le rapporteur. . 


M. le rapporteur. T1 serait préférable de réserver le deuxième 
alinéa de l'article 3 du texte .de la commission et de ne discuter 
que le premier alinéa. 


M. le président. Le premier alinéa n'est pas contesté, mon- 
sieur le rapporteur; mais vous pourriez peut-être indiquer au 
Couseil les motifs pour lesquels il conviendrait de réserver le 
deuxième alinéa ? 


M. le rapporteur. Je pense qu’il vaut mieux le réserver parce 
qu'il peut faire l'objet, d’ici à la fin de la séance, de modifica- 
lions, certains travaux étant, paraîtl en cours. Pour permettre 
donc au Conseil de .connaître de tous les systèmes possibles 
dans le cadre même -du projet de la commission, il vaudrait 
Mieux réserver ce deuxième alinéa. 


M. le président. Voulez-vous que l'on résérve l’article 3 en 
entier, ce sera plus simple ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, 
M. Marcilhacy. Je demande la parole. 


M. le président. Là parole est à M. Marcilhacy. 








M. Marcithacy. Je voudrais appuyer la proposition de la com- 
mission. J'ai l'impression qu'il y a un point, si j'ose dire, d'ac- 
crochage, sur cet article 3 «et nous le verrons tout à loisir en 
fin de délibération. 


M. Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La paroie est à M. Demusois. 


M. Demusoiïis. J'aimerais bien cependant que soit précisée l'a 
nature de ce ‘travail qui est en eours, ce motif d'accrochage, 
car il peut s'agir de choses très imléressantes qui mériteraient 
que nous soyons avertis. C’est pourquoi je demande à la com- 
mission de nous indiquer la nature de ces travaux, 


M. le président. Vous £ies assez subtil pour avoir compris, 
monsieur Demusois. Nous discutons du scrutin d’arrondisse- 
went, et on est en train de faire compléter le texte, de façon 
à le clarifier. 


À la demande de la commission, l'article 3 et les amende- 
ménts qui y sont affectés sont donc réservés. 


« Art, 4. — Les Français résidant dans les pays de protecto- 
rats, en Tunisie et dans la zone française du Maroc, élisent 
respectivement deux «et quatre députés à l’Assemblée nationale. 


« Les modalités d'élections seront fixées par décret rendu en 
conseil des ministres sur proposition du ministre des affaires 
étrangères, » 

Pesonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, 


(L'article 4 est adopté.) 


M. te président, « Art. 3. — Jes Français domiciliés dans les 
pr associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos élisent un 
puté. st 


« Seront électeurs tous les ressortissants français justiflant 
d’un séjour en Indochine d’au moius un an. 

« Les modalités d'élection seront fixées par décret rendu en 
conseil des ministres sur @roposition du ministre des Etats 
associés. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n’a 
réuni : 

« 1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

« 2° Un nombre de suffrages au moins égal au quart du 
nombre des électeurs inscrits. 

_« Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas d’éga- 
lité des suffrages, le plus âgé des candidats est élu. » 


Par voie d’amendement (n° 20) Mme Suzanne Girault propose 
de remplacer dans l'alinéa 1% les mots: « la majorité dbsolue » 
par « 70 p. 100 ». 


La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je m'excuse, monsieur le président, mais mon 
premier amendement, qui porte le n° 19, tend à remplacer les 
mots : « suffrages exprimés » par des mots: «-électeurs ins- 
crits »; célui que vous venez de dire constitue une position de 
repli, pour autant que le Conseil n'accepterait pas mon pre- 
mier amendement. 

Je vous demande donc Ja permission d'expliquer cet amen- 
dement n° 19:en premier lieu, 


M. le président. Je veux D enar vous signaler que, d’après 
les termes, il semble que l'amendement n° 20 devrait être 
examiné en premier heu, ear il porte sur le remplacement des 
mots «majorité absolue » par « 70 p. 100 ». Si cet amendement 
était adopté, l'article serait modifié d'une façon plus complète 
que si le second l'était. 

Toutelois, je ne vois pas d'inconvénient à vous permettre 
de faire discuter d’abord l'amendement n° 19, si le Conseil de 
la République en est d'accord. (Assentiment.) 

J'appelle donc l'amendement (n° 19) par lequel Mme Suzanne 
Girault propose : TL — dans l’alinéa 1° de l’article 6, de remplacer 
les mots : « suffrages exprimés » par les mots: « électeurs ins- 
crits »; 1, — de supprimer l'alinéa 2°. 

La parole est à M. Demusois, pour soutenir l'amendement, 


M. Demusois, Nous demandons effectivement que les mots 
« majorité absolue des suffrages exprimés » soient remplacés 
par les mots « majorité des électeurs inscrits ». 


— 
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Il nous est en effet apparu, surtout depuis les discussions 
ui ont eu lieu sur la réforme électorale qui ont d’ailleurs fait 
dire à beaucoup de gens, et peut-être avec de bonnes râisons, 
que ce n’était pas fait pour relever le prestige ou le crédit des 
assemblées parlementaires, il nous est apparu que nous ris- 
quions un nombre d’abstentions considérables au cours des 
prochaines élections. 


Si donc on s’en tenait au texte de la commission, à savoir 
« la majorité absolue des suffrages exprimés », nous pourrions 
nous trouver placés dans cette situation, que cette majorité 


absolue représenterait très peu d’électeurs inserits. C’est pour- 


quoi nous avons crû devoir remplacer cette notion de suffrages 
exprimés par celle des électeurs inscrits. 


En simple arithmétique, chacun comprend que, s’il s’agit de 
la majorité des inscrits, le chiffre est alors plus considérable 
que lorsqu'il s’agit de la majorité des suffrages exprimés et 
l'élu par conséquent peut estimer être représentatif d'une por- 
lion unportante de la population. En effet, dans le cas contraire, 
l'élu ne serait le représentant, dans les meilleures conditions, 
que de 30 p. 100 du collège électoral. 


36 p. 100, pour prétendre parler au nom de la nation et régler 
les affaires du pays, cela me parañt être une majorité bien faible, 
tandis que, au contraire, si nous prenons la notion de la majo- 
rilé des inscrits, nous pouvons au moins dire qu’en fait ce sera 
Ja moitié de la population électorale qui exprimera véritable- 
nent son sentiment et sa préférence. 


C'est pourquoi nous préférerioms voir figurer dans le texte 
les mots « électeurs inscrits » plutôt que les mots « suffrages 
exyuimés », et c’est la raison pour laquelle je demande qu'on 
veuille bien consulter le Conseil sur cet amendement par prio- 
rité plutôt que sur l’autre — celui des 70 p. 100. — Nous verrons 
s'il v a lieu — ce que je ne souhaite pas — de nous expliquer 
sur l’autre amendement, dans le cas où le Conseil de la Répu- 
blique ne nous suivrait pas. 


M. le président. J'avais bien raison de rendre hommage à 
Ja subtilité de M. Demusois. (Sourires.) 


M. Demusois. Vous êtes trop bon, monsieur le président. 


M. de La Gontrie. M. Demusois est un technicien de premier 
ordre. Il vient de le démootrer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l’amendement. 


M. le président, Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 
L’amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 20), Mme Suzanne 
Girault propose, dans le paragraphe 1°, de remplacer les mots: 
Ja majorité absolue », par les mots: « 79 p. 100 ». 

La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois, Puisque vous avez fait un mauvais sort à la 
majorité des électeurs inscrits, j'en viens aux 70 p. 100. 


L'amendement n° 20 part du même esprit, qui est d’éviter le 
spectacle de députés qui puissent se dire, avéc beaucoup de 
joie, les représentants d’une toute petite minorité. Nous vou- 
drions, pour notre pays, qu'ils représentent quelque chose. 
Ce quelque chose n'apparaît pas trés clairement lorsqu'il est 
réduit à une si petite proportion. 

C'est pourquoi le pourcentage proposé par nous — 70 p. 100 
des id Prix exprimés — bien que nous soyons loin du 
compte, apparaît tout de même comme beaucoup plus équi- 
lable que la notion de majorité absolue. Par conséquent, l'élu 
en retire une autorité plus grande pour parler et pour régler 
les affaires du pays. J'insiste donc pour que cette PAS 
de 70 p. 100 soit substituée à la notion de majorité absolue. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande-t-il la 
j’'amendement, repoussé par la commission ? 

Je le mets aux voix, 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


P: Ir 








M. le président. Par voie d’amendement (n° 21), Mme Suzanne 
Girault propose, dans le paragraphe 2°, de remplacer les mots: 
« au quart » par « à 40 p. 100 ». 


La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Vous m'excuserez de cetle continuité de vue 
et aussi de l'esprit de conséquence que je manifeste par ces 
amendements successifs, car celui-ci encore part du même 
esprit. : 

Je m'efforce toujours de relever la notion de la représenta- 
tion à quelque chose qui tienne, Or, vous venez de faire un 
sort malheureux à la fois aux électeurs inscrits et: à la majorité 
de 70 p. 100. Nous nous trouvons seulement devant un texte 
qui prévoit la majorité absolue et ses auteurs ont cru devoir 
corriger la déficience de cette première notion en ajoutant, ce 
qui n'était d'ailleurs jamais hi dans les autres lois élec- 
torales, cette disposition additionnelle concernant le pourcen- 
tage des électeurs inscrits. 

Mème celte seconde clause — 25 p. 100, le quart des 
inscrits — ne contribue pas à donner, à mon sens, une repré- 
sentation vraiment juste et conforme aux intérêts du pays. 
Aussi nous voulons essayer de vous faire partager ce point 
de vue en proposant la proportion non pas de 25 p. 100, mais 
de 40 p. 100, Ainsi l’élu représentera quelque chose et non 
pas, comme on pourrait le lui reprocher, presque rien. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? ” 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.…. 
Je mets aux voix l’amendement, repoussé par la commission, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur lartk 
cle 6 ?.…. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6 est adopte.) 


M. le président. « Art. 7..— Le second tour de scrutin a lieu 
le dimanche qui suit le Ju de Ja proclamation du résultat du 
premier serutin. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
toute autre cause, l'élection devra avoir lieu dans le délai de 
trois mois à partir du jour où la vacance se sera produite. » — 
(Adopté.) 

« Art, 9. — Il ne sera pas pourvu à la vacance survenue dans 
les six mois précédant l’expiration normale des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale ». — (Adopte.) 


« Art. 10. — Le premier tour de scrutin doit avoir lieu le cin- 
quième dimanche qui suit la publication du décret convoquant 
les électeurs. k 

« La campagne électorale est ouverte à partir du vingt et 
unième jour.qui précède la date de scrutin ». 


Par voie d’amendement {n° 32), M. Charles Morel propose de 
rédiger comme suit le premier alinéa de cet article: « Le pre- 
mier tour de scrutin aura ;ieu, au plus tard, le 10 juin 1951 ». 


L'amendement est-il soutenu ?.…. 

L’amendement n'étant pas soutenu, je n’ai pas à le mettre 
aux voix. 

Personne ne demande là parole sur l'article 10 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 10 est adopté.) 


M. le président, « Art. 11. — Les candidats sont tenus de 
faire, tant au premier qu’au deuxième tour de scrutin, une 
déclaration revêlue de leur signature dûment jégalisée. 


« Les déclarations doivent indiquer les nom, prénoms, date 
et lieu de naissance du candidat. 


« Les déclarations doivent être déposées en double exem- 
plaire à la préfecture du département, au plus tard vingt-deux 
jours avant l'ouverture du premier tour de serutin et pour le 
deuxième tour, le mardi avant midi précédant le jour du scru- 
tin. * sim a VE dS 

Un exemplaire reste à la préfecture, l’autre est immédia- 
tement adressé au ministère de intérieur; il est donné au 


déposar:t un reçu provisoire de la déclaration; un récép 
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définitif est déiivré dans jes trois jours du dépôt à la préfec- 
ture si la candidature déposée est conforme aux prescriptions 
de la présente loi ». 


Il n'y a pas d'oppcsition aux deux premiers alinéas ? 
Je mets aux voix ces textes. 
(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 44), M. Des- 
ecmps propose de mer a 5 comme suit le deuxième alinéa de 
cet article : « Les candidats doivent présenter un certificat d'ins- 
cription sur les, listes électorales ayant moins de trois mois de 
date ». 


La parole est à M. Descomps. 


M. Paul-Emile Descomps. Mes chers collègues, à vrai dire cet 
amendement a déjà été soutenu par moi devant la commission, 
où il avait eu la faveur d’un grand nombre de commissaires. Je 
l'ai retiré cependant dans un désir d’apaisement et de conci- 
liation. Il se trouve que certains de mes collègues n’apparle- 
nant pas à la commission ont bien voulu me demander de le 
reprendre. 


De quoi s'agit-il dans cet amendement ? Il s’agit d'exiger des 
carididats qu'ils soient électeurs et qu'ils en fassent la preuve 
en produisant un certificat d'inscription sur les listes éleelo- 
rales Je vous demanderai de vouioir bien considérer cette idée 
et de trouver comme moi qu'il est quand même exorbitant que 
l'on puisse être éiu sans être inscrit, sans avoir la quaiité 
d'électeur. 

Ma proposition donne des garanties suffisantes, puisque l'ar- 
ticle suivant exige la qualité de Français et je vous prie de 
J'adopter. 


M. Louis Gros. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Gros. 


M. Louis Gros. Je me permets d’allirer votre attention sur 
l'importance ou sur l'incidence que peut avoir dums certains 
cas l'amendement présenté par notre collègue. 


Je le comprends très"hien et je partage le souci qui a di:té 
cet amendement; celui d'éviter que quelqu'un puisse être can- 
didut à une élection législative alors qu’en réalité il aurait €t6 
raye ou ne pourrait figurer sur une liste électorale pour ane 
des causes prévues par la loi, par exemp:e une condamnal:on 
de Jroit commun. 


Mais ce n'est pas à cela qu'aboutit l'anrendement proposé. 
[ seruit demandé à tout candidat de fournir un certitiéat d'iis- 
cription sur une liste électorale. Vous visez bien, par consé- 
quent, avec celle exigence, l'individn qui aurait été rayé ou 
qui n'aurait pas pu être inscrit du fait d’une condamnation, 
luais vous visez aussi — et c’est sur quai je voulais. attirer 
l'attention — ceux qui ne sont pas ‘mscrits sur une liste éec- 
lorale pour une autre raison qu'uue condamnation ou un mc&iif 
de radiation. 


Où m'a objecté, lorsque J'ai fait déjà cette observalion, que 
tout Français était inscrit sur uae liste électorale, et je me <uis 
Es de citer le cas — qu'on ns m'en veuiile pas — d'un 
français vivant hors de la métropoie. J'ai fut observer que les 
Francais résidant à l'étranger, lorsqu'ils viennent en France, 
où ils preonent domicile, ne sont pas automatiquement jns- 
crits sur une liste éectora'e. Vous allez empêcher ces gens de 
se soumettre au suffrage et d'êe candidats, alors qu'il n'y a 
aucune raison de le faire. 


Certes, il peut y avoir eu omission sur une Liste électorale ou 
de< recours qui n'ont pas été exercés dans les délais voulus, 
ou toute autre impossibilité d'être inscrit, Mais aujourd’hui, 
mon cher collègue, ea voulant éviter, dans un but louable, que 
des gens rayés puissent être candidats, vous allez priver de ce 
droit des personnes qui doivent pouvoir l'exercer normalement. 


C'est d'ailleurs en se rendant à cet argument que la com- 
Mission, au cours de ses désbérations, n'avait pas accepté cet 


amendement lorsqu'il lui fut présenté, (Applaudissements à 
rotte.) 


* M. re Moniatembert, président de la commission. Je demande 
à parole, 


# 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Duission. , 





M de Montalembert, president de la commission. Il y a eu 
un débat très intéressant en commission, à ce sujet. 


Vous savez, mes chers collègues, qu'à l'heure actuelle, grâce 
à un service de la statistique extrêmement bien fait, les maires 
reçoivent des avis de radiation d'électeurs que, bien entendu, 
ils doivent transmettre à la commission municipale en les main- 
teñant confidentiels, 


L'exemple qui a été cité à la commission est ie suivant: dans 
une mairie, la commissior, municipale de radiation reçoit un 
avis de radiation pour un électeur qui a été condamné à une 
peine infamante. On raye le mem de cet électeur en cours 
d'année, ce qui ne se faisait pas autrefois, mais ce qui se fait 
maintenant. Tout naturellement ce citoyen ne peut pas voter, 
mais S'il lui prend la fantaisie de se présenter à l'élection, ül 
peut être candidal. Le but de l'amendement de M. Descomps 
est d'empêcher cela, mais je reconnais volontiers — et tel fut 
l'avis de la commission — que les arguments très pertinents 
défendus par M. Gros rendaient la question particulièremery 
difficile à résoudre. 

Je me permets de dire qu'en ce qui concerne les Français 
résidant à l'étranger, c’est le dernier domicile français qui est 
ceiui de l'électeur. 

Il peut y avoir des omissions, c’est entendu. La commission 
ne peut que laisser juge le Conseil, Elle n’a pas combattu l’es- 
prit de cet amendement, mais l'a pas adopté sa lettre. Est-il 
possible de trouver une rédaction satisfaisant: ? La non-pré- 
Sentation Ge la carte d’électeur pourrait ouvrir le droit à - 
exquête, par exemple, 


En résumé, cet amendement n’a pas été retenu par la come 
mission bien qu'au moment de son dépôt nous l'avions favo- 
rablement accueilli, parce qu'il nous à été impossible de trou- 
ver un texte donnant satisfaction à M. Descomps qui a le légi- 
time désir d'empêcher un condamné à une peine infamante 
d’être candidat, et à M. Gros, dont les arguments, je le recon- 
nais, sont pertinents. Nous ne pouvons que nous en remettre 
à la sagesse du Consei:, 


M. Demusois. Je deman.le la parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois 


M. Deémusois. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'honneur, à la 
Commission, d'apporter un certain nombre d'arguments contre 
l'amendement de M. Descomps. 


Tout d'abord, je veux dire que j'ai retenu, comme étant 
valañle, l'argumentation de M. Gros, J'ai même précisé qua 
je ne pouvais accepter, et je le déclare ici très nettement, l'ar« 
gument qui conduisait certains de nos collègues à dire: qui- 
ccnque n’use pas de ses droits ne peut prétendre solliciter 
déêtre élu. 


J'ai fait valoir que cet argument n’était pas convaincant et 
que nous pouvions nous trouver, dans l’état actuel des choses, 
devant des gens qui, pour différents motifs sur lesquels nous 
u'avons pas à émettre d'appréciation, n'avaient pas cru devoir 
utiliser le droit que leur confère la loi, c’est-à-dire celui d’être 
électeur, et qui, à un moment donné, pour des raisons dont ils 
sont seuls juges, ont considéré peut-être qu'il y avait lieu de 
réviser leur position, et même d'aller jusqu’à solliciter la 
confiance du peuple Æn se présentant à l'élection. 


Ce sont ïà des choses à mon sens parfaitement explicables. 
Par conséquent, si déjà de ce point de vue vous essayez de faire 
barrage par les dispositions de l'amendement de M. Descomps, 
je dois dire que, dans une certaine mesure, c'est un peu vio- 
lenter l'esprit de la personne humaine. C'est pourquoi je suis 
hostile à ce texte de M. Descomps. 


D'autre part, les arguments de M, Gros, en ce qui concerna 
les Français résidant ou dans les départements d'outre-mer, 
ou dans les territoires d'outre-mer, ou à l'étranger, peuvent 
aussi retenir notre attention, Mais — et c’est là l’objet de mon 
propos — je veux ici indiquer que l'amendement, aussi bénin 
qu'il apparaisse, constilue un pas en arrière considérable dans 
lès traditions de libéralisme républicain. 


Je sais bien qu'en commission — je m'excuse auprès de 
M. le président du conseil et de M. le président de Montalembert 
de celte petite indiscrétion — on était allé plus loin. On avait, 
à un morment donné, présenté un texte qui visait à exiger la 
bulletin de naissance, un extrait du casier judiciaire, D’autreg 
de nos collègues, sur nn mode plaisant, demandaient s’il ne 
fallait pas réclamer aussi le bulletin de vaccination ou de pre- 
luière communion! (Souwurires.) On a écarté cette disposition 
pour rester seulement dans le cadre de l’amendement de M. Des- 
comps. Mais où cela nous conduit-il ? Simplement à ne iamais 
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wauvoir renouveler ce qui a été fait dans ce pays et qui 
Pouere: à savoir que dans certaines eirconstances on rend le 
peuple souverain juge de celui qui, faisant l’objet d’une con- 
damnation. dite de droit commun, mais non infamante, dans 
l'esprit habituel du mot, pourrait solliciter d'être élu. 


J'ai indiqué à la commission que nous pourrions, à ce point 
de vue donner de nombreux exemples, et M° Henry Torrès était 
d'accord avec nous. Mais j'ai voulu citer surtout un €as, qui 
trouve bien sa place dans cette enceinte : c’est celui de M. Caik 
Jaux qui, condamné, avait cependant sollicité les suffrages, et 
c'est le pays qui, en définitive, a jugé. Voilà la question. Je 
crois qu’on pourrait citer d’autres cas; je demande la permis. 
sion de ne pas insister. Mais personne ne contestera la valeur 
de cet exenrple. 

D'autre part — et ici je requiers votre attention — il y à 
chez chacun de nous cette notion de l’homme qui, par les 
actes qu'ils commet, mérite la sanction publique, | s'agisse 
dn meurtre, du viol, de l'attentat à la pudeur, du vol, etc., 
tous agissements que l’on juge généralement infamants. 


Au contraire, n'est-il pas vrai que notre code poursuit, 
condamne des hommes dont chacun de nous peut dire qu'en 
fait leur honnêteté n’est pas en cause ? Chacun le sait. Suppo- 
sons que dans l’atmosphère chauffée peut-être d’une manifes- 
tation: organisée par qui que ce soit il se trouve qu'il y ait eu ce 
a les forces de police appellent outrages ou même violences. 
Aux termes de notre code, il y a condamnation, et la sanction 
de eette condamnation, même limitée dans le temps, intervient 
sous la forme d'une radiation des listes électorales. Aux termes 
du décret organique du 2 février 1852, article 16, celui qui se 
trouve dans cette situation est, du point de vue de ses droits 
électoraux, mis sur le même plan que le bandit qui s’est livré 
à l'assassinat, au vol ou à tout autre méfait infamant; et ce 
n’est pourtant pas dans votre esprit, Je vais plus loin. Si, à 
l'occasion d’une grève, il se trouve que des ouvriers, honnéte- 
ment, voulant défendre leurs droits à la vie se livrent ge ef 
fois daas l'échauffement de la discussion, à la suite de mots 
échangés un peu vifs, à des actes de violence, vous savez 
que la répression agit contre eux et qu’ils peuvent se trouver 
condamnés. 


S'agit-il d'hommes malhonnêtes ? En votre for intérieur, 
quelle que soit votre opinion, vous savez bien que non. Cepen- 
dan! le jugement intervient avec toutes ses conséquences: c'est 
ia radiation des listes électorales. 


J'avais cru convaincre M. Descomps sur ce sujet, II m'avait 
fait savoir, en <flet, qu’il n’entendait pas viser dans son amen- 
dement les cas que je viens de citer; il avait même admis de 
1envoyer la question à l'article 35. Je croie que cela aurait été 
beaucoup plus sage et je lui demande, en raison des consé- 
quences qu'aurait son amendement, de ne pas le maintenir. 


M. Paul-Emile Descomps. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Descomps. 


M. Paul-Emile Descomps. Je serais disposé à vous donner 
sasfaction, monsieur PDemusois. Je comprends très bien qu'il 
est des situations très délicates comme celles que vous avez 
éxposées. 

L n'en demeure pas moins qu’au moment précisément où 
le peuple va aux urnes, des mesures générales d'ammistie 
rendent ben rares les cas que vous signalez. Dans ces condi- 
tions, tous les honnêtes gens de France pensent comme yous 
qu'il serait souhaitable qu'un individu condamné pour un délit 
politique quelconque ou pour fait de grève ne soit pas privé 
de Ja possibilité d’être candidat. Mais ils. pensent, aussi qu’il 
serait sans doute fort fâcheux qu'une personne condamnée pour 
un délit de droit commun puisse venir berner les électeurs. 


M. Demusois. I]! y à toujours l’invalidation; les textes sont 
formels à ce sujet. 


M. Paul-Emile Descomps. Je maintiens mon amendement. 


M. Léo Mamon. Je demande la parole pour expliquer mor 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Malgré les derniers mots de M. Descomps, je 
voudrais renouveler — on m'en exeusera — un appel au retrait 
de son amendement. 


Tout d'abord, comme cela a été techniquement démontré, 
notamment par M. Gros, il est impessibie de fajre de .’inserip- 





tion sur les listes électorales la condition préalable de l'étigie 
bilité et cela pour des raisons ement pratiques. 1 y a des 
citoyens, incontestablement éligibles, qui ne figurent ‘sur 
aucune liste : les Français habitant hors de France, par exemple, 
ou dans les territoires de protectorat, et aussi les Français 
négligents, espèce certainement rare, mais qui est tout de 
même représentée. à 


On peut avoir omis de se faire inserire sur la liste électorale, 
puis se raviser et vouloir être candidat. Le droit d’être candidat 
ne saurait être atteint d'une déchéance pour cause de négli« 
gence. 


Il faudrait done, en tout état de cause, si vous mainteniez 
votre amendement, 4 ajouter une manière de sous-amendement 
disant que le mode de preuve de l’éligibilité par inscription çur 
les listes électorales est un mode de preuve privilégié mais 
non exclusif et qu’on peut en emp:oyer d’autres. 


Pourtant, même si votre amendement devait être ainsi 
modifié, je vous demanderais de ne le maintenir, parce 
qu'il heurte une tradition très profonde de notre droït public, 
selor: laquelle, sauf exceptions limitativement énumérées, c’est 
aux électeurs et aux élns du suffrage universel qu'il appartient 
sure seuis l’éligibilité d’un eandidat, (Très bien! très 

ien!) b. 

Je me tourne vers les juristes de l’assemb'ée et je leur 
demande leur are € pour ce qui est une tradition eons- 
tante de notre droit public. Cette tradition constante — mon- 
sieur Descomps, permettez-:moi de vous le rappeler — s'explique 
notamment par les difficultés de la distinction que vous avez 


_voulu faire entre les délits politiques et les délits de droit 


commun. Consultez les décisions de cn a ape 6 et dans les 
ouvrages de doctrine les chapitres consacrés à cette distinction : 
le moins qu’on puisse äire est qu'elle n’est pas encore certaine, 
et il faut Lies ve que dans un certain nombre de circons. 
tances, par un fâcheux abus de l'autorité, on à vu présenter 
comme condamnation de droit commun ce qui, en réalité, 
n’était qu’une condamnation politique. Voilà pourquoi s'est 
établie pour maintenir les droits du citoyen en même temps 
que ceux du suffrage univeréel, la tradition constante, non seu- 
lement républicaine, mais, plus largement encore, démocra. 
tique, suivant laquelle c'est l'électeur qui choisit sous 1e 
contrôle exclusif des autres élus du suffrage universel. 


De cette tradition, dont nous pouvons les une et les autres 
invoquer ici le patronage, des hommes condamnés, triomphale- 
ment élus ensuite, ont été les bénéficiaires. Réservez-vous, 
monsieur Descomps, réservons-nous le droit de revendiquer 
envers et contre tous les privilèges de la liberté, 


J'aimerais que vous retiriez votre amendement pour nous dis. 
penser de l'ennui d’avoir à voter contre vous. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Paul-Emile Descomps. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Descomps. 


M. Paul-Emile Certes, je me range aux arguments 
que vous venez d’énoncer, mon cher collègue, bien que vous 
ne m'ayez pas convaincu. Dans ce monument de droit public, 

ue vous croyez être un chef-d'œuvre malgré qu'il refuse le 

roit être électeur en accordant celui d'être éligible, il ne 
me paraît pe que la raison ait présidé, précisément, à ces dis- 
positions absolument céntradictoires. - 

Mais étant donné votre insistance et pour hâter le vote de 
ce projet, je veux bien retirer mon ameudement comprenant 
très bien que nous, qui sommes un peu les héritiers spirituels 
des combattants de la Commune d2 1871, nous pouvons quand 
même faire ce sacrifice. (Appluudissements à gauche.) 


M. le président, L'amendement est retiré. 
1! n’y a pas d'observation sur le troisième alinéa ? 
Je mets ce texte aux voix. 

. (Ce texte est adopté.) 


M. le ident. Par voie d'amendement (n° 41) MM. Patient, 
Symphor et les membres du groupe socialiste proposent de com- 
pléter comme suit le 3° alinéa de l'article 14: 

« Les représentants des départements d'outre-mer présents 
à Paris pourront déposer leurs déclarations de candidature au 
ministère de l'intérieur au plus tard 22 jours avant l'ouverture 
du premier ‘tour de scrutin », 


La parole est à M. Patient. 
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M. Patient. Mesdames, messieurs, l’article 11 en son 3° alinéa 
dispose s de candidature doivent être dépo- 
sées 22 avant Fouverture du scrutin à la préfecture de 
chaque ment. Or, les représentants d'outre-mer peuvent 
étre retenus à Paris par les obhigati de leur mandat. C’est 
leur permettre ément de se trouver dans les délais 
égaux que je demande au Conseil de la République de vouloir 
bien adopter mon amendement qui les autoriserait à faire leur 
déclaration de candidature au ministère de l'intérieur. 
M. le président. Quel es! ï'avis de ia commission ? 


M. le rapporteur. La commission, n'ayant pas examiné l'amen- 
dement, laisse le Conseil juge. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.} 


M. le président. En conséquence le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 11 est ainsi complété. 


Personne ne demande la parole. 
Je mets aux voix :e quatrième alinéa. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 11. 
(L'article 11 est adopté.) 


. le « Art. 12. — Nul ne peut être candidat, s’il 
n’est ressortissant où administré français et s’il a subi une des 
condamnations prévues par le déeret nique du 2 février 
1852 et s’il n’alteint l’âge de 23 ans révolus an jour de la clô- 
ture du dernier serutin, » 


Par voie d’amendement (n° 23) M. Souquière propose à la fin 
de cet article de remplacer : « 23 ans » par: « 21 ans ». 


La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. J'ai eu lhonneur de présenter cet amende- 
ment, au nom du groupe communiste, à la commission du suf- 
lrage universel et je le développai comme suit : 


Nous donnons au citoyen français, dès l’âge de sa majorité, 
vingt et unçans, le droit de vote. Nous lui reconnaissons, par 
cel même, la capacité politique de choisir celui ou celle qui, 
en son nom, s’intéressera aux aflaires nationales. 


Ce choix, que chacun de vous reconnait comme très impor- 
tant, ne confère-t-il pas, en soi, par conséquent, à celui qui est 
chargé d'exprimer ce ehoïx, la eapaeité politique que. l'on pré- 
tend contester sous le prétexte qu'il n'aurait pas l'âge accep- 
table donnant vraiment la garantie de ses capacités ? 


On avait antérieurement fixé cet âge à vingt-cinq ans. On à 
reconnu depuis quelques années — c'etait dans le texte du 
mois d'octobre 1946 — qu'il fallait le ramener à vingt-trois aris. 
Comme je l'ai remarqué à la commission, pourquoi maintenir 
encore ce décajage entre vingt et un ans et vingt-trois ans ? 
Qu'est-ce qui peut véritablement justifier ces deux années que 
l'on conteste à celui qui est appelé pourtant à faire valoir sa 
capacilé de citoven des Fâge de vingt et un ans ? Je le dis 
franchement, rien! - 


Tout au plus, invoquera-t-on son manque d'expérience! Je 
vons en prie, si c'était là un argument qu à la rigueur on pou- 
Vail maintenir il y a quelques déeades, nous avons tout de 
méme vécu des événements qui nous conduisent les uns et les 
autres à constater que notre jeunesse de France est véritable- 
ment, en certaïnes ejrconstances, elle le prouve, beaucoup plus 
à méme que certains ne l’imaginent, de s'intéresser et de par- 
liciper directement à la gestion des affaires publiques, à légi- 
férer au nom de l'opinion publique, qu’elle représente. 

Est-ce que dans la résistance, par exemple, nous n'avons pas 
tonBu-ces jeunes hommes qui Li 


iisatient notre admiration, qui 


Savaient se conduire, qui savaient discerner une situation poli- 
que, qui savaient prendre position et qui savaient aussi se 
altre aussi bien et dans certains ças mieux que des anciens ? 


Allons-nous simplement nous eontenter de leur donner un 
Coup de chapeau — il y à des faits que persomne ne peut con- 
tester — +: jeur refuser, 
le droit à 
fait. 


ti 
b 


 Jeur rce qu'ils n'ont pas vingt-trois ans, 
l'éligibilité ? H faut tout de mème tenir compte de ec 








J'ajoute un autre argument : n’avez-vous pas le sentiment que 
si vous ne donnez pas à ce jeune électeur de vingt et un ans 
le droit d’être candidat, vous limitez ses droits politiques et 
en mème temps ceux des électeurs ? Certains de ces derniers 
pourraient penser que tel homme, de vingt et un qu vingt-deux 
ans, est digne de les représenter, mais Ja loi ne prévoit pas 
qu'il puisse être candidat, cela en raison de son âge! Ainsi, 
ces crioyens, ces électeurs, hommes et femmes, ne pourraient 
pas, d'après votre texte, se donner l'élu qui leur conviendrait, 


Dans les deux sens, c’est une limitation. Nous sommes main- 
tenant arrivés à une époque où il ne faut pas être retardataire, 
rétrograde. Nos jeunes, nous devons ‘le dire avec fierté, n'ont 
me démérité. Le meilleur moyen de le leur prouver, c'est de 
eur donner, en même temps que le droit de vote, !a possibi'ité 
d'être élus. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amen: 
dement ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. La commission repousse l'amendement. 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Gros sur l’article. 


M, Louis Gros. Sur l’arlice 12 mème, je formule une obser- 
vation simplement sur une question de rédaction. Tel qu'il 
est proposé au Conseil, il semblerait qu'un Français ne peut 
êlre candidat. Je crois que c’est le contraire qu’on à voulu 
dire car, en fait, cet article exige, pour pouvoir ètre candidat, 
les seules qualités, et pas d’autres, d'être ressortissant ou 
administré français.-Je crois en réalité qu'on a voulu dire, 
à la commission, qu'il fallait être Français, où ressortissant 
où administré français. Tel que l'article est rédigé, on pour- 
rait soutenir qu'aucun Français ne peut être candidat. Je 
demande à ia commission de bien vouloir le rectifier en con 
séquence. 


M. le président de la commission. Il faudrait mettre: s'il 
n'est Français, ou ressortissant. 
M. le président. Le texte serait done ceeci: 


_« Nul ne peut être eandidat s'il n'est citoyen Français, ressor- 
lissant ou administré francais... ». 


Le reste sans changement. 
M. le président de la commission. Parfaitement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
m-ssion. 


M. le président de la commission. Je m'excuse, monsieur le 
président. En réalité, ce serait encore mieux de dire: « s’il 
n'est citoyen, ressortissant, où administré français. ». 


M. le président. Vous êtes d'accord pour la rédaction eui- 
vante: 

« Nul ne peut être candidat s’il n’est eiloyen, ressortissant 
ou administré français... » 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le prési- 
dent. ; 


M. le président. !! n'y à pas d'opposition ?.… 

Le texte de la commission pour l'article 12 est donc ainsi 
rédigé. 

Pa: voie d'amendement (n° 22), M. Demusois propose, à 
l'artiele 12, de supprimer les mots suivants: « et s’il à subi 
une des condamnations prévues par le décret organique du 
février 1852 ». 


La paro:e est à M. Demusois. 
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C'est pourquoi j'insiste très vivement pour qu’on veuille bien 
accepter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’'amen- 
dement ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
sion. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, modifié ainsi qu'il a été indiqué 
précédemment. 

(L'article 12, ainsi modifié, ‘est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 45), M. Schwartz 
propose d'ajouter un article additionnel 12 bis (nouveau) ainsi 
COhÇU : 
décision de revision intervenue 
l’article 9 de l'ordonnance du 
1» septembre 19,44 1elative au rétablissement de la légalité 
républicaine dans les départemen:s du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de Ja Moselle pourra réclamer son inscription sur les 
listes électorales de la commune où il est habilité à exercer 
ses droits civiques, suivant la procédure prévue au titre NH 
de la loi du ?8 août 1946 ». ; 


« Tout bénéficiaire d'une 


dans les conditions prévues à 


La parole est à M: Schwartz. 


M. Schwartz. Je m'excuse auprès de M. le président de la 
commission du suffrage universel, auprès de notre rapporteur 
M. Monichon et, d'ailleurs, auprès de tous les commissaires, de 
n'avoir pas présenté cet amendement au cours des travaux de 
la commission. Je dois à la vérité de dire que j'y avais pensé 
pendant un certain nombre de séances, mais qu'au moment où 
nous avons mis un point final à nos longues et laborieuses 
délibérations je l'ai complètement oublié. Je m'en accuse et 
je m'en excuse, et vous voudrez bien me permettre de me 
rattraper en séance. 

Voici de quoi il s'agit. Vous savez que les trois départements 
n'ont pas elé occupés, comme le reste de la France, mais 
annexés, illegalement, cela va sans dire, et contrairement au 
droit des gens les Allemands ont installé des tribunaux alle- 
mands, jugeant d'après le droit pénal allemand. C'est ainsi que 
des Français de nos trois départements ont été condamnés, 
parfois à des peines extrêmement lourdes. Je suis bien placé 
pour le direæparce que j'en ai défendu beaucoup pour leur 
action francophile, par exemple pour avoir aidé des prisonniers 
français évadés d'Allemagne traversant nos trois départements 
pour regagner leurs foyers, par exemple encore pour avoir 
déserté ja Wehrmacht, ou pour s'être soustraits à l'incorpora- 
tior dans l'armée allemande. 


Ces gens-là ont ainsi à leur casier judiciaire une condamna- 
tion allemande et beaucoup l'ont encore à l'heure actuelle, une 
revision n'étant pas encore intervenue. Je pense qu'il serait 
extrémement fâcheux et très injuste de ne pas permettre à 
ces personnes-là de voter. Je sais bien qu’une ordonnance du 
15 septembre 1944, celle qui rétablissait la légalité répubii- 
caine dans les trois départements recouvrés, a permis aux Fran- 
çais de nos trois départements de demander la revision de 
telles condamnations. Seulement, par suite des ienteurs de la 
procédure, par suite — il faut le dire aussi — de la négligence 
de cerlains de nos concitoyens, peut-être insuffisamment infor- 
més, certaines condamnations figurent encore au casier judi- 
ciaire des intéressés. La loi d'amnistie du 5 janvier dernier à 
bien prorogé, jusqu'au 31 décembre de cette année, le délai 
offert à ces personnes pour obtenir l'annulation par la cour 
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d’appel, mais les listes électorales sont eloses depuis le 4 février LG 
dernier. 11 faut donc permettre à tous les bons Français auxquels À 
je fais allusion d'obtenir d’abord l'annulation de cette Po res 
nation pour qu'ils puissent, ensuite, se faire inscrire sur leg qu 
listes électorales selon la procédure habituelle que tout le no! 
monde connaît. dal 

Tel est le but de mon amendement. Je demande au Conseil - 
de la République de l’adopter, si possible même à l'unanimité, + 
car, vraiment, il $e justifie. _ 

L 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? cel 

au 

M. le rapporteur. La commission, comme vient de le dire eu 
M. Schwartz, n'a pas examiné cet amendement. Néanmoins, ne 
elle n’est pas hostile à son adoption. 4 

ils 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. tai 

. div 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient donc l’article 12 bis. . 

« Art, 13. — Nul ne pus être candidat dans plusieurs circons V'é 
criptions. La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures muük l'a 
tiples est applicable aux élections à l’Assemblée nationale, 8! 

« Si un candidat fait, contrairement aux preseriplions du vs 
présent article, acte d2 candidature dans plusieuts circons- ass 
criptions, il ne peut être valablement proclamé élu dans aucune soi 
d’entre elles ». — (Adopté.) di 

« Art. 14. — Toute candidature présentée par une personne 
qui à été déclarée inéligible ne peut étre enregistrée ». qu 

Par voie d'amendement (n° 48), MM. Dulin, Pascaud, Bom qu 
geaud et Gilbert Jules proposent de supprimer cet article. pal 

La parole est à M. Dulin. : 

M. Dulin. Mesdames, messieurs, cet frticle concerne les inée pie 
ligibles, c’est-à-dire les parlementaires qui ont voté pour le et 
gouvernement de Vichy. Les titres de résistance de ceux qui ai 
ont déposé cet amendement ne peuvent pas, je crois, être do 
contestés. En effet, j'ai rejoint les forces françaises libres le trè 
18 juin 1940 et M. Pascaud est entré dans les réseaux de Résige ] 
tance dès juin 1940. II a été déporté en 1943 à Johannesbourg, rev 
a souffert et est revenu pesant seulement 43 kilogrammes. d'u 

Lorsque nous avons rejoint les forces de la likerté contre le loi 
gouvernement de la trahison, c’est que nous voulions défendre de 
nos libertés, toutes nos libertés. cer 

C'est pour cela qu'aujourd'hui je considère que seul le sm 
peuple souverain est juge de savoir si un homme qui se prés jer 
sente devant lui peut avoir ou hon sa confiance, (Applaudis- néc 
sements sur divers bancs à gauche et au centre.) v' 

D'ailleurs, je voudrais rappeler que l'article 21 de la Consti y 
tution de 1946, que je n'ai pas votée d’ail'eurs, dit: aucun CA 
membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, 
arrèté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis. M 
par lui dans l'exercice de ses fonctions. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) . . h 

C'est bien pour cela que je crois que cette assemblée se vot 
grandirait en rendant aux électeurs, comme nous l'avons voulu mis 

ar le scrutin d'arrondissement que nous avons proposé, la vote 
iberté du choix de l'élu. C'est aux assemblées parlementaires, 4 a 
à ce moment-là maîtresses de la validation des élus, qu'incom- ma 
bera la charge de dire, après les électeurs, si.les élus seront 

dignes de siéger dans les assemblées. TApplaudissements Sur x 
divers bancs a gauche, au centre et à droite.) gati 

M. éhampeix. Je demande la parole coptre l'amendement. M 

rer 

M. le président. La parole est à M. Champeix. m4 

se 
. FR 5 envi 

M. Champeix. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
dois dire que, si cet article 14 est inséré dans le projet qui den 
vous est présenté, c’est sur la proposition que j'en at faite moi- tati : 
même au nom du groupe socialiste. S 

. . z ri ’ 

On a rappelé, précédemment, les brillants états de service C’ 
dans la Résistance des auteurs de l'amendement. Qu'il me. artic 
soit permis alors de rappeler aussi — je m'excuse d'avoir ken 
à le faire — que j'ai moi-même été déporté comme résistant. — el 
Nous n'avons d'ailleurs pas à en tirer vanité, nous n avons fait nous 
que remplir simplement notre devoir de Francis. (Appla Le - 
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Je voudrais déclarer aussi — et je crois qu’en le disant je 
reste bien dans la tradition socialiste — que je considère, 


nt à moi, qu’il n’y a jamais délit d'opinion politique et que 
8 devons Datder l'intégralité du droit de nous exprimer 
dans la mesure où nous sommes respectueux de la loi natio- 
nale. Ce qui, récisément, fait la beauté et la grandeur de Ja 
France, c’est la diversité de ces opinions et la liberté totale 
avec laquelle nous avons la possibilité de les exprimer. 


Seulement je ne peux pas oublier que je suis porteur de 
certains messages que m'ont légué des amis personnels, tombés 
au mont Valerien, de certains messages d'hommes qui n'ont pas 
eu la même joie que moi, celle de revenir de déportation. Je 
ne veux pas oublier tout de même que, si ces hommes sont 
morts, pour un idéal qui nous fut commun et qui le demeure, 
ils le doivent peut-être à — je ne dirai même pas des trahisons 
ou des crimes, je serai infiniment plus modéré — mais au 
moins à des erreurs fondamentales, qui devraient inciter cer- 
tains hommes à 2ertaines padeurs. .Très bien ! très bien ! sur 
divers bancs.) 

J'ai une position très personnelle. Mes amis du groupe socia- 
liste savent que je suis discipliné, car je suis partisan d’une 
arganisation des partis, sauvegarde et garantie morale pour 
Vélecteur, mais que, lorsque nous avons discuté la loi sur 
lamnistie, j'avais une position un peu particulière. On m'accu- 
sit presque &’oublier les années passées auxquelles nous fai- 
sons allusion en ce moment. Si donc j'incline tout naturelle- 
ment, dirai-je, au pardon, car, je puis affirmer devant cette 
assemblée que je n'ai jamais porlé au cœur, contre qui que ce 
soit, la moindre étincelle de haine. (Applaudissements sur 
divers bancs ) 


…Je répète que des erreurs monstrueuses ont été commises 
qui ont entrainé le pays, vous savez où, mes chers collègues, 
qui ont fait que certains des nôtres, et des meilleurs. ont dis- 
paru dans la tourmente, et que certains hommes oublient qu’il 
est des pudeurs qui honorent. Nous sommes donc bien obligés 
de leur rappeler qu'après les erreurs monstrueuses qu'ils ont 
commises ils devraient garder assez de dignité pour com- 
prendre que, vraiment, un voile d’oubli doit être jeté sur eux 
et qu'en corséquence ils seraient mal venus de revendiquer 
aujourd'hui le droit de s'occuper des affaires publiques, élant 
donné qu'ils s’en sont si mal occupés dans le passé. (Très bien! 
très bien |) 


J'ajouterai tout de même que. si M. Dulin pense qu’on peut 
revenir sur ce problème, il à alors la possibilité de le régler 
d'une autre facon. Qu'il dépose lui-même une proposition de 
loi et nous aurons à discuter d’un texte qui permettra peut-être 
de revoir tous les cas individuellement et de savoir si, pour 
certains, l'inciigibilité doit être levée. A ce moment-là, les per- 
sonnes à qui l’on aura rendu le droit d'éligibilité pourront se 
résenter, comme ehacun d’entre nous. Cependant, je main- 
iens que, si certains d’entre eux ne pouvaient avoir la pudeur 
nécessaire, pudeur qui les grandirait, nous demanderions, nous, 
je leur 1mposât ce qu'ils n’ont pas la dignité ni la pudeur 
le comprendre eux-mêmes. (Applaudissements sur divers bancs 
4 gauche et au centre.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M, le rapporteur, Mes chers collègues, quoique n’ayant pas 
voté l’article 14 en cpmmission, le rapporteur de cette com- 
Mission ne peut donner un avis personnel, La commission a 
voté l'article 14 à raison de 10 voix pour, S voix contre et 
4 abstentions. En ma qualité de rapporteur, je suis obligé de 
Maintenir le texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. de Maupeou r expli- 
tation de vote r d FT 


M. de Maupéou. Mesdames et messieurs, permettez-moi d'atti- 
rer Votre attention sur un point très terre à terre. On vient de 
dire très justement, et M. Dulin le rappelait, que c’est à l’As- 
semblée élue à juger de l’éligibilité des candidats qu’on lui 
envoie. Mais n'oublions pas qu'il s’agit d’un loi concernant l'As- 

lée nationale et que c'est à celle-ci qu'il appartient de 


der si les candidats rs lui ont été envoyés par la consul- - 


lation populaire sont élig 


à Fe ce donc à l’Assemblée nationale de se prononcer sur un 
F4 icle tel que celui-ci, et nous serions mal venus de le faire. 
sa étonne d’ailleurs que la commission ait réuni une majorité 
w “ j'en cherche la raïson — pour introduire dans le texte que 

S examinons un article qui, tout de même concerne J'As- 
Semblée seule 


et que celle-ci n’a mê it figu 
le texte qu’elle a os. saténsts pas fait figurer dans 


les ou non. 


. 





M. le président. La parole est à M. Dulin, auteur de l'amende- 
ment. 


M, Dülin. Je tiens simplement à dire à M. de Maupeou que ce 
pi j'ai voulu rappeler tout à l'heure, c’est que le peuple a le 
roit de choisir librement ses élus. 


M. de Maupeou, Je suis d'accord, 


M. Dulin, Il s’est d’ailleurs prononcé dans un certain nombre 
d'élections cantonales ou municipales ; je n'ai qu'à citer l'exem- 
ple de M. Miiliès-Lacroix, dans les Landes, où le fait s'est renou- 
velé chaque fois. Mais ce que je tiens à dire, pour répondre à 
M. de Maupeou, c’est que l’Assemblée ou le bureau de l’Assem- 
blée doivent simplement regarder la régularité des opérations 
d'élections. Les validations ne portent + sur ce point tandis 
que le peuple souverain, lui, a le droit de dire: je veux choisir 
cet homme comme député, sénateur, conseiller municipal ou 
conseiller général. (Très Lien! très bien! sur divers bancs.) 

Je rejoins l'opinion de M. Champeix en disant qu'incontesta- 
blement un certain nombre d'entre eux devraient avoir la 
pudeur de rester tranquilles. Cela les regarde, mais le peuple 
seul doit juger s’ils sont dignes ou non d’être parlementaires et 
de le représenter. (Applaudissements à gauche.) 


M. Demusois. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Demusois, pour expliquer 


son vote. 


M. Demusois, Le groupe communiste votera contre l’amende- 
ment de M. Dulin, parce qu'il considère que son objet n’est pas 
limité à l'appréciation Le peuvent en donner les personnes qui 
A 4 visées. C'est l'affaire du pays et, de ce point de vue, je 
#.dis tout de suitey mous sommes d'accord avec l'opposition 
manifestée et bien exprimée par M. Champeix contre un tel 
amendement, 


Je vais plus loin; nous avons le devoir de nous souvenir 
toujours de ce qu'ont fait ces gens pour le malheur du pays, 
pour le malheur de nos êtres chers, pour le malheur de nos 
enfants. Chaque jour, nous avons devant les veux des témoi- 
gnages qui nous interdisent d'oublier. Chaque matin, je regarde 
chez moi deux petits orphelins, et je pars toujours en disant : 
les canailles qui les ont rendus orphelins, quelle que soit J’opi- 
nion d’un certain nombre de personnes dans ce pays, jamais 
je ne pourrai souffrir qu'ils puissent réapparaître sur la scène 
publique d4 notre pays. (Applaudissements à l’ertrême gauche 
et sur divers bancs à gauche.) 


On parle de haine; est-ce que c’est de la haine que de ne pas 
oublier ? On parle de fidélité à nos morts; est-ce que c'est de 
la fidélité que de prendre prétexte de je ne sais quelles condi- 
tions, je ne sais quelles circonstances, pour essaver de faciliter 
le retour d'hommes à qui l’on me doit pas laisser Ja liberté 
d'appréciation ? 


Non, non, c’est trop facile ; leur conduite d'hier doit nous pré- 
munir contre cela, car nous savons qu'ils n’ont qu’une aspira- 
tion, revenir à la surface ; par conséquent, c’est à nous de pren- 
dre position, et c'est dans cet esprit que nous voterons contre 
l'amendement de M. Dulin. Et si M. Dulin, comme il a tenu à 
le dire, j'en suis persuadé, je ne mets pas une seule minute 
Sa parole en doute — tire référence de sa position dans la Résis- 
tance, il lui appartient de revoir son amendement et d’en étu- 
dier toutes les conséquences. Je lui demande, honnêtement 
parlant, avec la même honnêteté dont il a témoigné dans sa 
profession de foi tout à l’heure, je lui demande de retirer son 
amendement ; il est trop grave dans ses conséquences. La France 
a trop souffert ; on n’a pas le droit de l’exposer à souffrir davan- 
lage demain. (Applaudissements à l'extrême gauche 


M. le président. La parole est à M, Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Mes chers collègues, si nous n'étions 
pas habitués aux volte-face du parti communiste. (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Dutoit. C'est une honte ! 


M. le président. Je vous en prie, vous prendrez la parole 
après. Ecoutez l’orateur ! 


M, Boivin-Champeaux. ..nous pourrions nous élonner des 
paroles de M. Demusois. (Nouvelles exclamations à l'extrême 
gauche.) 
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M. le président, Nos collègues ont écouté M. Demusois en 
silence, je vous prie de laisser parler M. Boivin-Champeaux. 
Yous répondrez, si vous l'estimez utile, 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Je dis que nous pourrions nous éton- 
aer des paroles que M: Demusois vient de prononcer, 


Il y à une minute, monsieur PDemusois, vous défendiez un 
de vos amendements, J'étais d'accord sur les principes que vous 
souteniez. Avec ce talent qui veus est habituel «et cette cha- 
leur de parole, vous disiez — toute cette assemblée en est 
témoin — « il n'y à qu'un juge de l'élu, c’est le peuple sou- 
verain », 

N'est-ce pas une volte-face que de vouloir tout de suite refuser 
à ce peuple souverain de se nrononcer dans un cas particu- 
lier et dans un seul ? 

Quant à moi, comme je l’äi dit tout à l'heure, je m'en tiens 
à ce principe ; si vous y portez atteinte, faites bien attention. On 
ne sail qui, un jour, peut enssuppurter les conséquences. 


M. Champeix parlait de ceux qui avaient commis des 
erreurs, Qu'il prenne bien garde, car s’il fallait faire dispa- 
raître des assemblées politiques les hommes qui ont commis 
des erreurs, il y a certains partis, monsieur Champeïx, dont les 
bancs seraient singulièrement dégarnis. 


M. Champeix. Nous avons fait l'épuration chez nous assez 
largement, peut-être trop largement. 


M. Boivin-Champeaux. Moi aussi, monsieur Champeix, je 
porte ici un message. Pendant ces années d'occupation, comme 
vous, j'ai fait mon devoir. C'est la raison pour laquelle je suis 
ici. J'ai été exclu de mon conseil général, moi qui en avais 
été le président. 

J'ai fait mon devoir; je n'ai jamais pensé que j'en dusse tirer 
vanne... 


M. Marrane. Pas le 10 juillet 1940! 


M. Boivin-Champeaux. Les circonstances m'ont laissé en 
rapport avec tous mes collègues, mes chers collègues de. cette 
magnifique assemblée qui s'appelait le Sénat. J'ai eu maintes 
fois l’occasion de les revoir, pendant l'occupation «et depuis. 
J'ai connu leurs sentiments. J'apporte en particulier le témoi- 
gnage de ceux qui, après avoir émis ce vote que vous leur 
reprochez, sont morts ensuite, Pl y en a même dont les noms 
sont inscrits à l'entrée de notre escalier d'honneur et qui 
étaient de mes plus chers amis, de mes meilleurs camarades. 
De ceux-là, vivants ou morts, je peux vous dire que je porte 
le message. Leur message était un message d'humanité, 
d'amour de la hberté et de pur patriotisme. (Applaudissements 


sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Champeix. Je demandé Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Champeix. 


M. Champeix. J'ai seulement un mot à dire. Je m'en excuse, 
je voudrais simplement rappeler à M. Boivin-Champeaux qu’à 
a fin même de ma première intervention, j'ai dit qu'il était 
loisible de déposer un texte se rapportant à la revision des 
cas d'inéligibihté et que, par conséquent, vous auriez dû, par 
l'étude de ce texte — je m'étonne, je le répète, que vous ne 
l'avez pas déjà déposé — prévoir Dien à l'avance le moyen 


d'absoudre justement aujourd'hui certaines personnes qui ont- 


Clé frappées de cette peine d’inéligibilité, qui peut encore dans 
le pays paraitre infamante, 

Je vous laisse la possibilité de déposer ce texte, mais tant 
que l’inéligibilité subsiste, je trouve vraiment qu'il serait 
déplacé d'accorder à ces gens la possibilité d'être candidats, 
étant donné les erreurs graves que certains ont commises 
dans un passé récent et que nous ne pouvons pas oublier, étant 
donné ce que ce passé a apporté de souffrances à ce pays et 
aux meilleurs des nôtres, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Je veux apporter une précision qui appuiera encore 
mieux ma thèse. Je viens d'apprendre, n'étant pas préseñt à la 
commission à ce moment-là, que l’article 44 n'est même pas 
prévu dans le projet qui nous a été envoyé par l’Assemblée 
nationale et que c'est notre commission du suffrage umiversel 
qui a introduit celle disposition dans le texte, à la demande 
de M. Champeix, 


« 





Par conséquent, je crois, et non seulement pour les raisons 


que j'invoquais tout à heure, que les députés auraient dû Ja 
prévoir. Comme il s’agit d'élection de mémbres de l’Assemblée 
nationale, jé crois que cette nouvelle affirmation renforce ma 
thèse pour Ja disjonction de cet article. (4pplaudissements) 


M. le président. Personne ne demande plus la parôle ?.. 
Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Dulin. 


Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées par 
le groupe du rassemblement des gauches céptilesinne et : 
Je groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis, — MM. le secrétaires en font de 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants .........socssccsoce.e "279 
Majorité dbsolue ......... soso. 1100 


Pour l'adoption .......... 182 
Contre 6... sousovve ve: JT 


Le Conseil de la République a adopté. 


En conséquence, l'article 14 est disjoint et l'amendement de 
M. Demusois n'a plus d'objet. 


« Art. 15. — En cas de contestation au sujet de Tenregistre- 
ment d'une candidature, le candidat intéressé peut se 
voir devant le conseil de préfecture interdéperienentl Ce 
tribunal doit rendre, dans les trois jours, sa décision qui sera 
sans appel; ce délai est réduit à deux jours pour le deuxième 
tour de scrutin. » — (Adapté.) 

« Art. 46. — Les électeurs des communes de plus de 500 
habitants devront présenter au président du bureau électoral, 
au moment du vote, en même temps que leur carte d'électeur, 
un titre d'identité. 

« Le ministre de l’intérieur établira la liste des titres vala- 
bles. » — (Adopté.) 

« Art, 17. — Le recensement général des suffrages se fait.en 
public pour chaque circonscription, au chef-lieu du départe- 
ment, dès l'heure de fermeture du scrutin et au fur et à mesure 
de l’arrivée des résultats et des procès-verbaux. 

« Le recensement est opéré par une commission composée 
du président du tribunal civil, président, de deux juges dési- 

nés par le premier président de la cour d'appel, d’un conseil 
er général et d'un chef de division de la préfecture, désignés 
par le préfet. 

« En cas d'empêchement d’un des membres de !1 commis- 
sion, le premier président de la cour d'appel ou le prélét 
désignera respectivement le suppléant. 

« Tout candidat ‘ou son représentant dûment désigné peut 
assister aux opérations de la commission de recensement. » 


Par voie d’amendement, M. de La Gontrie propose, au 2* ali- 
néa, après les mots « d'un conseiller général », d'ajouter des 
mots « désigné par 1: président du conseil général » et de metre 
au singulier, à la fin de l’alinéa, le mot « désigné »; au 3° ali- 
néa, après les mots « le premier président de la cour d'appels, 
d'insérer les mots « le président du conseil général ». 


La parole est à M. de La Gontri., 


M. de La Gontrie, Mes chers collègues, quelques mots simple: 
ment pour vous exposer la portée de mon amendement, 
s’agit d’une modification qui, me semble-t-il, va de soi. 
vise la composition ‘de la commission qui procède au recense- 
ment général des suffrages lorsque le scrutin est clos. 


D'après le texte qui nous est soumis, la commission de recele 
sement général des votes se compose du président du t 
civil et de deux juges désignés, ce qui ‘est: tout à fait 
par le premier président de la cour donnes puis d’un 
Pétéral et d’un chef de division..de préfecture, tous deux : 
gnés par le préfet, | 


Ur, je tiens à affirmer catégoriquement devant le Gonseil, 
la Rép hlique que les assemblées départementales sont 


légitimement jalouses de leur indépendance pour 






. n 


mettre qu’un de leurs membres soit ainsi tenu sous la dé 
dance de la désignation du réprésentant du pouvoir 4 
(Nombreuses marques d'approbalion.) 
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C’est la raison pour laquelle, convaincu d'interpréter ici la 
pensée de la très grande majorité de nos collègues, je demande 
que le conseiller général soit désigné, comme il est normal, 
par le président du conseil général et que, seu: le chef de divi- 
sion dé la préfecture le soit par son préfet. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Non seulement Ja commission accepte, mais 
je 2apporteur s’accuse et s’excuse de cet oubli. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’amendement de M. de La Gontrie, accepté 
par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'article 17 ainsi modifié. 
(L'article 17, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 18. — Tout candidat ou son représen- 
tant dûment désigné aura le droit de contrôler toutes les opéri- 
tions de vote, de dépouillement des bulletins et de décompte 
des voix. dans tous les locaux où s’effectueront ces opérations, 
ainsi que d'exiger linscription au procès-verbal de toutes 
observations, protestations ou contestations sur lesdites opéra- 
tions, soit avant Ja proclamation du scrutin, soit après. 


« Les modalités d'application du présent article seront déter- 
minées par un décret en forme de règ'ement d'administration 
pub'ique ». 


Sur cet article je suis saisi de deux amendements. 
M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je me demande s'il 
ne conviendrait pas de suspendre maintenant la séance pour ja 
reprendre à quinze heures. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. 'e président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon Je ne pourrai pas être présent au début de 
la reprise de l2 séance. Je m'en excuse auprès de mes collègues 
et je leur demande s’il ne serait pas poss:ble d'examiner mon 
amendement tout de suite. 


.M. le rapporteur, La commission accepte volentiers la nropo- 
silion de M. Hamon. , 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement (n° 39), 
résenté par M. Léo Hamon, qui tend, à la quatrième ligne de 
article 18, après les mots: « les locaux où s’effectueront ces 
opérations », à insérer les mots: « selon les conditions fixées 
r les articles 15, 16 et 17 de Ja loi n° 47-1732 du 5 septem- 
re 1947 fixant lé régime général des élections municipales ». 
(Le reste sans changement.) . 


La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Cet amendement tend à ajouter, dans le 
premier alinéa de l'articie 18, une référence aux règles posées 


par les articles 15, 16 et 17 de la loi de 1947 sur les élections 
Municipales. 


. Dans le texte actuel de la commission, on a jugé, très oppor- 
unement, que les représentants des candidais devaient pou- 
À contrôler la loyauté et la sincérité des opérations électo- 


Or, la loi sur les élections municipales comporte un certain 
Dore de règles touchant la signature du procis-Verhul, l’assis- 
Le dans les locaux du dépouillement, règles purement tech- 
ques qui tendent exclusivement à donner leur efficacité pra; 
ique aux principes mêmes posés par la commission. f 


Cet amendement, par consé 
end “ séquent, tend uniquement à assor- 
À le principe posé par la commission du suffrage universel 


une référence aux modalit i : 4 
Le eh és pratiques tendant à assurer la 


Tr es que, dans les élections municipales où au conseil 
ne : * IL'est question de listes. Il est vrai que, dans le texte 
“rt _. discutons aujourd’hui, il est. quéstion de- scrutin 
minal. Mais il va sans dire que c’est le représentant du’ 


candidat qui héritera, purement et simplement, des prérogatives 
du représentant de la liste, telles qu'elles sont définies pour 
les élections municipales. 


Je pense que nous serons ‘tous d'accord pour dire qu'en ce 
qui concerne la loyauté des élections, il n'y à pas lieu de faire 
une discrimination selon les modes de scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a pas été 
saisie de cet amendement. Elle sefaft ‘volontiers d'accord sur 
le fond, mais il nous sera permis de faire remarquer que 
l'article 15 de la loi de 4947 dispose : « Chaque liste de candidats 
a droit à la présence, ete. ». Or, il est questien en ce moment 
de scrutin uninominal. i! serait donc peut-être préférable que 
M. Hamon n'insiste pas pour la prise en considéralion de son 
amendement et qu'il le remplace par un article additionnel, 
On ne peut pas se référer à une liste, puisqu'il n'y en à 
plus. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je comprends le souci de M. de Montalembert 
de ne pas faire de textes législatifs trop longs; ils ne le sont 
d'ailleurs déjà que trop. 

Je veux bien reprendre les articles 15, 16 et 17 sous forme 
d'article additionnel en substituant simplement, chaque fois, 
au mot « liste » de la loi de 1946 le mot « candidat », au 
singuiier. Mais est-ce vraiment nécessaire, et mon amendement 
tombe-t-il sous le coup de l’objection de M. de Montalerabert, 
alors qu'il y est dit: « … selon les conditions fixées. 
conditions fixées le sont quel que soit celui qui désigne. Je 
crois que votre scrupule juridique ne doit pas conduire à 
alourdir le texte et je regrette de ne pouvoir accepter votre 
bicnveillant conseil! 


» ? (es 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Notre arlicle 18 vous donne 
toutes garanties. 11 dit en effet: « Tout candidat ou son repré- 
sentant dûment désigné aura le droit de contrôler toutes les 
opérations de vote, de dépouillement des bulletins et de 
décompte des voix, dans tous les locaux où s'effectueront ces 
opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au procès-verbal de 
toutes observations, protestations ou contestations sur lesdites 
opérations, soit avant la proclamation du scrutin, soit après... » 


C'est déjà extrêmement précis. Je vois très bien le souci de 
M. Hamon. Nous ne Abenlrions pas mieux que de lui donner 
satisfaction. Mais se référer à une loi qui a trait au scrutin 
de liste, alors que le scrutin uninominal ne comporte pas de 
liste, c'est une rédaction qu'il me paraît impossible d'accepter. 


Si notre rédaction ne paraît pas suffisante — je pense qu'elle 
est déjà très précise — et si on veut y ajouter quelque chose, 


il faut le faire sous forme d'article additionnel. 
M. Hauriou. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Hauriou pour répondre à 
M. le président de la commission. 


M. Hauriou. Je veux appuyer les observations de M. le prési- 
dent de la commission: In fine, l'article 18 précise: « Les 
modalités d'application du présent article seront déterminées 
par un décret en forme de règlement d'administrotion publi- 
que. » Il est parfaitement loisible que ce décret reprenne 
l'essentiel des dispositions de la loi à laquelle M. Hamon fait 
allusion et ainsi tout le monde aura satisfaction. (Très bien!) 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Léo Hamon. Je suis désolé de devoir maintenir mon amen- 
dement. Je serais tout prêt à répondre au désir de M. de Mon- 
talembert et à faire de mon amendement un article additionnel, 
si cela devait mettre fin au débat. 


Mais, je maintiens qu'il est nécessaire d'ajouter des préci- 
sions, en eflet, alors | es le texte de la commission pose le 
principe d’un contrôle, le texte de la loi de 1947 précise l’obli- 


que d'accès dans les lieux, précise les modalités de signature, 
es conditions de dépouillement, 11 y a, en d'autres termes, 
dans les articles 15, 16 et 17, tout ce par quoi le principe que 
vous avez posé recoit incontestablement toute son efficacité. 
Ne soyons pas avares de précisions, je vous le demande, mon- 
sieur le président, pour pouvoir reudre vraiment effective notre 





promesse, 











1252 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 21 AVRIL. 1951 





M. le président. Pour le moment, l'amendement est main- 
tenu ? 


M. Hamon. Oui, à moins que M. le président de la commission 
me donne son accord sur un article additionnel. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Si M. Hamon veut déposer 
un article additionnel, la commission ne s’y oppose pas. Mais 
je ne peux que redire ce que j'ai dit tout à l'heure, à savoir 
qu'il est prévu par l'article 28 que les modalités d'application 
seront déterminées par un décret. D'autre part, l’article Jui- 
mème donne déjà pas mal de précisions. 

Nous verrons ce que nous aurons à faire en ce qui concerne 
un article additionnel, mais je demande à M. Hamon, pour le 
moment, de ne pas maintenir son amendement. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 


M. Léo Mamon. Non, monsieur le président, mais je me 
réserve de le reprendre sous forme d'article additionnel. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 18. 


{L'article 48 est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Muscatelli pro- 
pose de compléter cet article par l'alinéa suivant: 


« Le présent article est applicable à toutes les élections au 
suffrage universel et direct ». 


La parole est à M. Muscatelli. 


M. Muscatelli. Mon amendement vise à unifier les procédures 
électorales en Algérie, ce que se propose de faire l'article 18 
pour la métropole. “ 

En effet, cet article 18 reprend l'essentiel des dispositions 
des articles 15, 16, 17 et 18 de la loi municipale de 1947, qui 
n'est pas applicable à l'Algérie, toujours soumise au régime de 
la loi de 18N4. De sorte que si cet article 18 était adopté dans 
le texte de la commission, les garanties qui y figurent 
joueraient pour les élections législatives et ne joueraient pas 
pour les autres élections. 


Her cu avant-hier, mon collègue M. Mostefaï à fait le procès 
des mœurs électorales algériennes et il a formulé contre l'admi- 
nistration des critiques assez sévères. Je ne dis pas que ees 
critiques sont justes ou injustes, mais j'estime que Île meilleur 
moyen de les éviter pour l'avenir est d'introduire dans la loi 
des dispositions qui assurent les garanties nécessaires de sin- 
cérité et de loyauté. ; 

Si vous adoptez ces dispositions pour les élections légis- 
mg je demande qu'elles soient rendues valables pour toutes 
es élechons. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s'oppose pas au principe, 
mais comme elle n’a pu en discuter, elle laisse le Conseil juge. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Muscattelli, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 18 
ainsi complété, 

(L'article 18 est adopté.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance jusqu’à quinze heures. (Assenliment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspeñdue à midi cinquante minutes, est revrise 
à quinze heures quinze minutes.) 





M. le président. La séance est reprise. 


Nous poursuivons la discussion du projét de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 16-2151 du 


5 octobre 1946 relative à l'élection des membres deél’Assem- 


iée nationale, 
J'ai été saisi de trois articles additionnels de M. Léo Hamon. 
Le premier est ainsi conçu: 


« Article additionnel 18 A nat À — Chaque candidat 
a droit à la présence en permanence, dans chaque bureau de 
+. d'un délégué habilité à contrôler les opérations électo. 
rales. 

« Ces délégués ne pourront être expulsés. 


« En cas de désordre provoqué par ce délégué, ou de fla- 
re délit justifiant son arrestation, il sera immédiatement 
ait appel à un délégué suppléant, Les noms des délégués titu- 
laires et re devront être notifiés au maire au moins 
vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrutin. 


« Les maires délivreront un récépissé de cette déclaration. 


« Ce récépissé servira de titre et garantira les droits attachés 
à la qualité de mandataire du candidat, » 


Le deuxième est ainsi conçu: - 


« Article additionnel 18 B (nouveau). — En aucun cas, 
le bureau électoral ne pourra procéder seul au dépouillement, 


« Celui-ci sera contrôlé par des scrutateurs désignés par les 
mandataires des candidats en présence au moins une heure 
avant la clôture du serutin. 


« Ces scrulateurs seront affectés aux tables de dépouille- 
ment afin que la lecture des bulletins, d'une part, l’inscrip- 
tion des voix obtenues, d’autre part, soient contrôlées simul- 
tanément par un scrutateur de chaque candidat en présence », 


Le troisième est ainsi conçu: 
« Article additionnel 18 C (nouveau). — Les procès-verbaux 
devront être rédigés dans la salle de vote immédiatement 


après la fin des opérations. Les mandataires des candidats 
en présence seront obligatoirement invités à les contresigner, 


« Cette rédaction terminée, les résultats seront proclamés 
et aflichés en toutes lettres dans la salle de vote ». 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, Monsieur le président, mes chers collègues, 
je m'excuse de l’heure tardive à laquelle ont été déposés ces 
amendements. Ts sont la suite de la discussion qui s'est 
déroulée avant le déjeuner dans le quart d’heure de grâce que 
le Conseil avait bien voulu m'accorder et qui n’a pas suffi 4 
écpuiser le débat. 


Le président de la commission avait fait observer À de lui 
araîssait préférable de présenter la reprise des dispositions de 
a loi de 1947 sur les élections municipales, sous la forme d’ar- 
ticles additionnels reprenant complètement le contenu des dis- 
positions de 1947. 


J'avais eru pouvoir m'en tenir à une simple allusion. M. le 
président de la commission du suffrage universel a fait remar- 
quer que dans la loi de, 1947, il ne s'agissait que de listes, alors 
qu'ici il ne s'agit que d'un candidat pre nous sommes 
dans l'hypothèse d’un scrutin uninominal. 


Déférant au désir du président de la commission du suffrage 
universel, j'ai retiré l'amendement rédigé sous forme de rélé- 
rence, et j'ai repris la question sous la forme d'articles addi- 
tionnels. C’est la raison pour laquelle je n'ai pu les rédiger 
plus tôt et je m'en excuse devant vous. 


Cela étant dit, il est superflu de revenir sur une question qui 
n'a déjà Jecuns que trop longtemps le Conseil avant déjeuner, 
Pour préciser la garantie du contrôle exercé par le représentant 
de chaque candidat, nous voulons reprendre la substance même 
des formalités d'assistance au dépouillement, de signature du 

ocès-verbal, ete. précisées par les articles 15, 46 et 17 de la 

i sur les élections municipales. * 


\ Je demande done sim ement-que, sous la forme choisie 
la commission, nous donnions aux élections Maires 
garanties qui ont été jugées nécessaires pour - 
municipales. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le | 
de votre commission a, en eflet, invité M. Hamon à 


L 2 


” 


es élections 
Li 


rapporteur. Mes chers collègues, ce malin, ee 4 
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ets 


ses amendements sous forme d'articles additignnels, mais la 
commission à indiqué, par la voix de son président, que les 
dispositions proposées par M. Hamon ne paraissaient pas utiles. 


En conséquence, la commission repousse l’article additionnel 
{18 A présenté par M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole pour répondre à M. le 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. M. le rapporteur vient de déclarer que les arti- 
cles que je propose ne lui paraissent pas utiles. Je m'avais pas 
l'impression que M. de Montalembert aurait dû s’en tenir à 


une opinion aussi catégorique, Mais enfin, n'invoquons pas le 
témoignage des absents! 


J'ai indiqué dans mon intervention, ce matin, que les arti- 
les en cause prévoient la présence du délégué du candidat au 
dépouillement, le remplacement de celui-ci par son suppléant 
au cas où un désordre contraindrait à son expuision et que, 
d'autre part, le bureau ne pourra en aucun cas procéder au 
dépouillement sens la présence du représentant du candidat. 


M. de La Gontrie. J'ai l'impression, monsieur Hamon, que 
vous faites bien peu de cas de la commission de recensement 
composée de personnes honorables et notamment de magis- 
trals. 


M. Léo Hamon. La commission de recensement, puisque vous 
l'évoquez, monsieur de La Gontrie, ne se réunit qu'après re 
dépouillement. 


M. de La Gontrie. Nous le savons! 


M. Léo Hamon. Puisque vous le savez, pourquoi en parler à 
propos de ces diflérents articles qui règlent précisément le 
dépouillement ? Je me suis référé aux travaux préparatoires de 
Y'Assemblée nationale et du Conseil de la République au moment 
du vote des articles correspondants de la loi municipale. J'ai 
pu constater qu'ils n'avaient donné lieu à aucune critique et 
aueune objection. Ils ont paru si bons qu'ils ont été repris 
textuellement dans la loi sur l'élection des membres du Conseil 
de la République. 


Alors, je ne saisis vraiment pas pourquoi ce qui à paru 
utile et même nécessaire au moment des élections municipales 
et des élections au Conseil de la République paraîtrait soudain 
inutile à propos de l'élection des députés à l’Assemblée natio- 
pale. C’est la raison pour léquelle je maintiens mes amende- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que les dispositions des articles 
additionnels proposés par M. Hamon devraient être insérées 
dans un riens d'administration publique. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phomes. Bien sûr! 


M. le président. Je rappelle que, ce matin, nous avons voté 
un article t8 dont le deuxième paragraphe prévoit justement 
un tel règlement d'administration publique. 


Monsieur Léo Hamon, maintenez-vous vos amendements ? 


M. Léo Hamon. Le Gouvernement étant heureusement repré- 
senlé dans cette Assemblée, je demande à M. Charles Brune si 
le Gouvernement estime que ces dispositions sont de nature 
à être incluses dans un règlement d'administration pub:ique. 
Dans l’affirmative, je retirerais mes amendements. 


M. Charles Brune, ministre des stes, télégraphes et télépho- 
nes. Je demande la parole. ge graph ph 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'ai déjà dit hier que le Gouvernement n'in- 
lerviendrait pas dans la discussion la loi électorale et qu’ 
Sen remetlait au Conseil de là Ré blique. Cependant, s'il 
m'était permis de parler comme simple sénateur, je dirais que 
je partage l'avis du rapporeur de la commission, car j'estime 

, SU n'y à jamais intérêt à alourdir une loi. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 





M. Léo Hamon. Monsieur le président, j'ai entendu le séna- 
teur. Je suis persuadé qu'il sera, auprès du ministre, l'interprète 
éloquent du sentiment de cette Assemblée, (Sowrires.) 


Dans ces conditions, je retire mes amendements. 


M. le président. Les trois amendements de M. Léo 
sont retirés. 

Par voie d’amendement (n° 25), Mlle Mireille Dumont propose 
d'ajouter un article additionnel 18 bis (nouveau) ainsi concu 
(reprise partielle du texte proposé par, l'Assemblée nationale 
pour former l’article 10 ter de la loi du 5 octobre 19%6 


Hamon 


« Sont applicables aux élections des membres de l'Assembite 
nationale en Algérie les dispositions suivanies : 


« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou leurs 
mandataires conformément aux dispesitions ci-après : 


« Lorsque, au plus, trois candidats sont en présence, chacun 
des candidats ou chacun des mandataires désigne deux asses- 
seurs sachant lire et écrire pris parmi les électeurs de la eom- 
nune. 


« Dans le cas où ie nombre de candidats en présence est 
supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des manda- 
taires des listes désigne un assesseur sachant lire et écrire, 
pris parmi les électeurs de la commune. 


« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires omettent 
ou s’abstiennent de désigner les assesseurs, les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs inscrits présents l'ou- 
verture du scrutin et sachant lire et écrire remplissent les 

fonetions d’assesseurs. 

- . « Pour être agréés, ‘es assesseurs sont tenus de présenter au 
président du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nomb'e de 
bulletins du candidai qu'ils représentent au moins égal au 
nombre des électeurs, inserits au bureau intéressé ainsi qu'un 
mandat portant la signature légalisée du candir'at ou de son 
mandataire en question et-de faire la preuve qu'ils figurent sur 
la liste électorale de la commune. 

« En ce qui concerne le deuxième collège, les bureaux de 
vote doivent être exclusivement installés dans les communes 
mixtes ou ceatres municipaux, sauf pour les douars situés à 
plus de trente kilomètres de tels centres. 


« Les bull-tins de vote seront up mets sur des papiers de 
couleurs differentes. Les candidats devront déclarer leurs cou- 
leurs à la préfecture quimze jours avant l'ouverture du seru- 
tin ». 


La parole est à M!le Mireille Dumont. 


Mile Mireills Dumont. Mesdames, messieurs, par cet article 
additionnel je reprends les termes mêmes du texte qui à été 
voté à l'Assembiée nationale et je demande au Conseil de se 
prononeer, en adoptant mon amendement, en faveur 


le ] 
(27 IA 
régularité et de la sincérité du vote en Algérie. 


Nous avons entendu hier les explications si convaincantes de 
M Mostefai; il est nécessaire, à notre avis, non pas de nous en 
remettre à un règlement d'administration publique, mais d'in- 
sérer dans la loi même un article donnant toutes les garan- 
ties utiles pour le vote en Algérie. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames et messieurs, votre commission 
du suffrage universel s’est déjà pronencée contre toutes dispo- 
Sitions particulières relatives à l'Algérie, étant donné que les 


dispositions générales de la métropo'e s’appliquegt aux dépar- 
tements de l’Algérie. Ellz repousse par conséquént l’amende- 
ment, 


M. ‘e président. La varole est à M. Muscatelli, contre l’armen- 
dement. 


M. Muscatelli. Mes chers collègues, ce matin, l'assemblée a 
voté l’article 18 du projet de loi et, à ma demande, elle à bien 
voulu ajouter un a:inéa prévoyant que ses dispositions seraient 
étendues à toutes les élections au suffrage universel direct, Par 
conséquent, nous avons introduit dans la loi des garanties qui 
paraissent suffisantes pour assurer la sincérité et la loyauté 
des opérations électorales. 


D'autre part, je voudrais rappeier à l’assemblée qu'il y a 
quelques mois, elle a été saisie d’un projet de loi modifiant :e 
régime électoral des quatre départements d'outre-mer, et qu'à 


une très grosse RS suivant en cela sa commission du 
suffrage universel. elle a repoussé précisément les dispositions 

















1254 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 21 AVRIL 1951 





qui sont contenues dans l'amendement dont vous êtes saisis et 
qui, à mon sens, introduiraient dans la loi, non-pas une garantie 
supplémantaire mais des mesures qui me paraissent surtout 
vexaloires. , 

Dans ces conditions, je demande à l'assemblée de ne pas se 
déjuger et de repousser l'amendement qui lui est soumis. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 


M. le président. Je vais consulter le Conseil de la République 
sur l'amendement, 


M. Demusois. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. Tout au long Jde cette discussion, tant sur l'ar: 
ticle 18 que sur l’article 18 bis, dont l'addition était demandée, 
personne n'a contesté qu'il y ait nécessité à ajouter, nettement 
exprimées, des clauses qui garantissent la sincérité du vote. 
C'est ainsi d’ailleurs que notre collègue M. Hamon a été en 
que que sorte invité à rédiger ses propositions pour qu'il n'y 
ait pas de confusion, puisque aussi bien la référence qu'il avait 
cru devoir donner, s'appliquait au scrutin de liste et non pas 
au scrutin uninominal. 

J'observe qu'au moment où il s'agit de passer au vole, on 
fait valoir que point n’est besoin d'alourdir la loi, qu'il vaut, 
mieux mettre ces dispositions dans le cadre d’un règlement 
d'administration publique. Le Gouvernement, interrogé en la 
personne de M. Brune, … 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Qui 
est intervenu non comme membre du Gouvernement, mais 


comme sénateur ! 


M. Demusois. Je vous en prie, laissez-moi maître de ma 


Je répète que M. Brune, par:ant en son nom personnel — j'ai 
eu bien soin de le préciser — a fait savoir que s'il avait un: 
recommandation à faire, il ne s’opposerait pas à l’insertion de 
ces dispositions dans un règlement d'administration publique. 
Nous sommes bien d'accord ? Cela veut dire qu'il ne conteste 
pas l'utilité du texte. Mais voilà le malheur; c’est que si l’enfer 
e<t pavé de bonnes intentions, si M. Brune, lui aussi, est rempii 
de bonnes intentions, il ne nous donne pas l'assurance que le 
Gouvernement pourra :e suivre, même s'il le lui recommande 

Il v a plus encore: les gouvernements passent et nous n'avons 
jamais l'as nce, malgré les principes de continuité qu’on 
veu (] que ce qui peut être promis par un membre 
li Gouvernement se trouve retenu par ceux qui lui succèdent. 
En ience, un bon tiens, comme on dit dans notre pays, 
V ue deux tu l'auras 

P Loi, alors, puisqu'on ne conteste pas la néeessité de ja 

pas la meïtre dans le texte ? Je vous le dis: 

s étions disposés — j'en avais donné l'assurance à M. Hamon 
texte et à retirer le nôtre, J'avoue encore — et 

nn excuse — que, par tactique. je ne l'ai pas fait tout de 

qui nous donne la possibilité de tenter de reprendre 

| té aband 6, (Sourires.) M. Hamon, à mon sens, s’en 
remet un peu vite à ;a bonne volonté de M. Brune, sénateurs 

r faire triompher cette thèse au sein du Gouvernement. 


_Je- vous le dis franchement: je préfère des choses palpables. 
st pérquoi, puisqu'on ne le conteste pa$ j'aimerais 
hien que ces dispositions fussent dans le texte. Je 


lonc qu'on veuillé bien voter l'amendement, 


insérées 
M. le président, Mademoiselle Mireille Dumont, maintenez- 
vous votre amendement ? 
Mlie Mireille Dumont. Oui, monsieur le président. 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 25 de Mlle Mireille 
Dumont, repoussé par la commission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 





M. le président. « Art. 19. — Les électeurs peuvent utiliser 
les bulletins de vote imprimés par les soins des candidats 


ou les libeller eux-mêmes. 4 

« Tous autres bulletins sont nuls ». — (Adopté.) M 

« Art. 20. — En cas d'annulation des opérations électorales, el 
la nouvelle élection devra avoir lieu dans les deux mois », — 

(Adopté.) ; 

« Art. 21. — Les dispositions des articles 21, 22 et 23 de la 2 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, concernant l'Algérie, demeu- 
rent applicables ». 

Par voie d’amendement (n° 26) Mlle Mireille Dumont pro- d 
pose de rédiger comme suit cet article : 

« Le nombre des sièges attribués à l'Algérie est fixé À à 
soixante, chaque électeur votant pour le caudidat de son : 
choix ». 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 

Mile Mireille Dumont. La métropole, pour. 40 millions de ps 
Français, élit plus de 580 députés; l'Algérie, avec 10 millions “ 
d'habitants, devrait don: élire 145 députés. Je 

Nous demandons seulement 60 pour l'Algérie; c’est là un al 
minimum de justice. de 

a 


M. le président. Ne commettez-vous pas une erreur ? 


L'erreur est possible. Vous avez en effet déposé deux amen 
dements: l'un portant le numéro 26 et l’autre le numéro 27 cé 
rectifié, Nous sommes en ce moment en discussion sur l’artis 
cle 26. 


M. Demusois. Je demande la parole. 




















M. le président. La parole est à M. Demusois. qu 
a 
M. Demusois. Je m'excuse de la confusion qui vient de se ; h 
produire, monsieur le président, mais il est compréhensible de 
que ma collègue ait pu se tromper. à 
La vérité est la suivante. IL a été affirmé ici, maintes el 
maintes fois, qu'il fallait donner à l'Algérie le régime général, Ln 
qu'il ne faut pas faire de différence. M. Muscatelli, il y a quel a 
ques instants, disait que toute autre disposition pouvait avoit | 
un caractère vexatoire. Nous ne voulons vexer personne et le 
nous disons qu'il est bien, par conséquent, que l’on veuille se | 
situer en conformité des déclarations maintes fois répétées. é 
Puisqu'il faut donner à l'Algérie un régime absolument tel 
conforme à celui que nous avons ici en France, quel meilleur ns 
moyen de le prouver que-de se prononcer pour un chiffre qui sl 
corresponde d'une part à la population — et cela est très He 
important — et, d'autre part, qui fasse en quelque sorte que ur 
chacun étant considéré comme l’égal de son voisin, l’ensemble a 
puisse voter pour le candidat de son choix. 7 ” 
L'objet de notre amendement est le suivant: « le nombre ‘ I 
des sièges attribués à l'Algérie est de soixante, chaque électeur ru 
votant pour le candidat de son choix ». J'ai bien dit « chaque es 

électeur », sans aucune discrimination. C’est cela l’importance 
de l'amendement -qui vous est présenté. L 
de 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 

dement ?… ” 


M. le rapporteur, La commission s'est déjà prononcée en 
séance et a repoussé cet amendement. Elle demande qu'il soit 
repoussé. 


M. Jules Valle. Je demande la parole. 
.M. le président. La parole est à M. Jules Valle, contre l’amen- 
dement. 

M. Jules Valle. Mesdames, messieurs, nos collègues du 
groupe eommuniste traitent l'Algérie avec une générosité à 
laquelle les Algériens sont particulièrement sensibles, mais 
ils ne sauraient accepter cette générosité, d’abord parce qu'ils 
tiennent à voter rapidement et 2 les vingt circonscripuons 

u’il faudrait créer ne le seraient certainemient pas à la date 
du 10 juin, ensuite parce que, si les Algériens tiennent à 
occuper dañs la communauté française la place qui 
revient, ils entendent n’occuper que cette: place. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l’amendement n°26, repoussé par la co 
mission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
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Um. le président. Par voie d'amendement (n° 27 _rectiflé) 
.M'e Mireille Dumont propose de rédiger comme suit l'arti- 
cle 2: 


« Le nombre des sièges attribués à l'Algérie est de 60, dont 
20 pour le premier collège et 40 pour le deuxième collège. 


« Les sièges sont répartis de la manière suivante: 

« Premier collège: département d'Alger: 8; département 
d'Oran: 7; département de Constantine: 5. 

« Peuxième collège : artement d'Alger: 12; département 
d'Oran: 8; département de Constantine: 29. » 


La parole est: à Mile Mireille Dumont. 


Mtie Mireille Dumont. Je crois que cet article pourrait danner 
satisfaction à notre collègue, puisque nous y traitons de. la 
façon dont les sièges peuvent être répartis. Si nos collègues 
votent cet amendement qui. donnera à l'Algérie 20 sièges pour 
Je premier collège et: 40 pour le deuxième, nous pourrions 
alors avoir des élections qui seraient plus: conformes à l'esprit 
de justice dont on se réclame souvent vis-à-vis des populations 
autochtones. à 


M. le Cet. amendement est le corollaire du pré- 
cédent, mais il n’est pas tout à fait identique. 


Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. Muscatell, Je voudrais faire remarquer à l'Assemblée 
qu'il y a, en Algérie, deux collèges qui représentent, non 
pas deux catégories de là population, mais deux catégories 
d'électeurs. En effet, s’il n’y a dans le deuxième collège que 
des électeurs. musulmans, par contre, le premier collège: compte 
à la fois des électeurs musulmans et: des électeurs. non musul- 
mans, de sorte que la D em a de ces deux collèges n'est 
pas la représentation de la population, mais celle des électeurs 
qui les composent. 


D'autre part, les musulmans qui sont admis à figurer dans 
le premier collège appartiennent à un certain nombre de caté- 
ories dont l'importance s'accroît d'année en année. Il } a 
éjà, en Algérie, des circonscriptions où le nombre des élee- 
teurs musulmans l'emporte sur celui des électeurs non musul- 
mans. Par conséquent, par le jeu normal: de la loi — l’orden- 
nance de 1944 et la. loi électorale de. 1946, — il arrivera un 
moment où la parité sera atteinte entre les électeurs musul- 
mans et les électeurs non musulmans du premier collège puis, 
un moment où le nombre des. électeurs musulmans l'empor- 
tera. 


IL y a là un effort incontestable d’assimilation progressif et 
rudent. C'est pourquoi. je demande au Conseil de ne pas hâter 
es choses et de repousser l'amendement. (Applaudissements.) 


A M. le président. La parole est à M. Mostefaï, pour explication 
e vote. 


M. EkHadi Mostefai. Mesdames, messieurs, l'Algérie. est offi- 
ciellement composée de trois départements français, au même 
litre que les départements métropolitains. 


Par conséquent, sa représentation doit normalement être en 
Tajport avec sa population. Vous. constaterez aisément, mes 
chers collègues, qu’il y a neuf millions d'habitants en Algérie, 
représentés seulement par trente députés, divisés en deux 


collèges, le collège des musulmans et le collège des citoyens 
de droit civil. 


Celui des musulmans comporte un nombre considérable d’ha- 
bitants, environ huit millions, Le premier collège, le collège 
des cituyens non musulmans, représente à peu près un mil- 
lion. Cerles, parmi ce million d'électeurs du premier cellège 
figurent certaines catégories de musulmans en. vertu de l'ordon- 
nance de 1944. Mais ce; chiffre, malgré les affirmations que l'on 
y de vous présenter, ne peut pas compter sérieusement: dans 

balance. Je ne connais pas exactement le nombre des musul- 
Le luscrits dans le premier pe en. vertu. de l'ordonnance 

1944, mais je ne pense. pas qu'il puisse dépasser, ni même 
alteindre le tiers des électeurs inseriis. 


M: Muscatelli disait tout à l'heure que dans la plupart des 


rs es le nombre des citoyens musulmans dépasse le 


es él Î D 
une erreurs teurs citoyens français. Je crois qu'il y a là 


Done, le premier collé ion. d'habitants 
* X compris les électeurs ds 0 ds celte, À 





Jui. seul, huit, millions d'habitants, Chaque collège est repré- 
sewté par un contingent égai de représentants, quinze pour les 
uns et quinze pour les autres. 

Mesdames, messieurs, il y a là une anomalie, qui est d'ail 
leurs pius grave dans les autres assemblées, assemblées muni- 
cipales et assemblées départementales, où le collège des musul- 
mans est représenté par les deux cinquièmes des membres de 
ces assemblées, les trois cinquièmes appartenant au prenner 
collège. H y a là, par conséquent, une.anomalie grave dans les 
assemblées locales; seules les assemblées parlementaires et 
l’Assemblée aïgérienne connaissent un régime paritaire. 


Par conséquent, l'amendement que vient de déposer notre 
collègue communiste trouve sa justilication. Si, à l'Assemblce 
algérienne par exemple, on n’a pas envisagé une répartition 
proportionnel: au nombre d'électeurs inscrits dans chaque 
coliège, c'est parce qu'on à vu un certain danger pour la poli- 
tique en Algérie. Mais ce danger, en réalité, n'existe que dans 
l'esprit de quelques-uns. En France, par contre, il n'existe jus 
du tout. Si vous donnez aux musulmans non citoyens, isserits 
dans ie deuxième collège, une représentation proportionnelle 
aw chiffre des électeurs, ce fait n'influera en rien sur les des- 
tinées. de l'Algérie. 


Si vous donnez aux musulmans vingt députés de plus que 
leurs collègues français, que feraient ces vingt députés qui 
représentent normalement, un nombre considérable d’électeurs 
au sein d’une assemblée comme celle-ci ou d'une assemblée 
comme celle du Palais-Bourbon ? IL n'y aurait dans ce cas 
aucune répercussion sur la politique générale du Gouverne- 
ment. IL y aurait au contraire anomalie, et contradiction avec 
les principes de la Constitution si l’état de chose actuet était 
maintenu. 


C'est pourquoi je; voterai l'amendement de notre collègue 
communiste. 


M. Muscatelli. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Muscatelli, 


M. Muscatelli. Je voudrais simplement rectifier ee qu'a aît 
mon collègue M. Mostefaï qui a contesté tout à l'heure l’exac- 
titude de mon affirmation concernant l'importance de la repré- 
sentation musulmane dans le premier collège. 


Je suis au regret d'avoir à lui dire, moi qui représente le 
département d'Alger, que, dans son propre département, celui 
de Constantine, je connais deux circonscriptions cantonales, 
celle de Lambèse et de Khenchela où, dès à présent, le nombre 
des. électeurs musulmans du premier collège l'emporte large- 
ment sur le nombre des électeurs non musulmans. 


M. Mostefai Fadi. Ce n'est pas transmissible quand les 
électeurs mourront, vous resterez la majorité. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M: l8 président. Je mets aux voix l’article 21. 
L'article 21 est adopté. 


Par voie d’amendement (n° 28), M. Demusois propose d'insé- 
rèr un article additionnel 21 bis nouveau ainsi conçu: 


« Les modalités d'application de la présente loi à l'Algérie 
sont déterminées par le tableau annexé à la présente loi ». 


La parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, quand nous regardons Je 
texte qui nous est présenté, nous lisons que les dispositions 
des article 21, 22 et 23 ed la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
concernant l'Algérie, demeurent applicables. Bien! Nous nous 
trouvons alors devant une loi comportant un système diffé- 
rent, celui du scrutin d'arrondissement. 


M. le président. Monsieur Demusois, excusez-moi de vous 
interrompre. Votre amendement prévoit un tableau annexe. 
Vous n'en avez pas joint et je le comprends. Vous visez sans 
doute le tableau qui v4 être joint à la loi, 


Ne pensez-vous pas qu’il faille réserver cet amendement ? 


Je rejoins en ce moment vos observations de ce matin au 
sujet des articles 2 et 3. 
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M. Demusois. Lorsque, ce matin, je demandais que l’article 2 
fût réservé, j'indiquais qu’on ne connaîtrait les chiffres qu'après 
le vote des articles 3 et 21. Au contraire, mon amendement, 
puisqu'aussi bien vous avez repoussé la proposition faite en 
ce qui concerne le nombre des députés de l'Algérie... 


M. le président. Ce n’est pas moi qui l’ai repoussée! 


M. Demusois. Vous me permettrez de penser, étant donné le 
pos'e que vous otcupez, monsieur le président, que vous per- 
sunuifiez l'ensemble du Conseil de la République. (Applaudis- 


sements.) 


M. le président. Vous êtes très aimable, mais ce n’est pas 
le cas quand il s'agit de voter. 


M. Demusois. Monsieur le président, je connais votre discré- 
tion en la matière, Néanmoins, permettez-moi de vous dire 
qu'en m'adressant à vous j'entendais m'adresser à l’ensemble 
du Conseil de la République. 

Ainsi donc, le Conseil a repoussé les propositions que nous 
faisions quant au nombre des députés de l'Algérie, Sur ce 
point, la réserve que je présentais dans l’article 2 tombe, mais 
ll n'en reste pas moins que nous nous trouvons en présence, à 
propos de cet article 21, de dispositions de découpage. C'est 


bien cela, n’est-ce pas ? 
M. le président. Il n’y a pas de tableau. 


M. Demusois. En effet, il n’y a pas de tableau et j'en ai fait 


l'observation à la commission. Il est terrible de voter dans de 
telles conditions et cela prouve que la loi n’est pas très étu- 
dite, C'est pourquoi j'aurais voulu qu'on s’en préoccupât et 
c'est pourquoi je vous le signale, en vous demandant de le 
comprendre, J'en appelle ici à M. Muscatelli, qui connaît très 
bien cette belle Algérie, que j'aime beaucoup. 

Or, dans quelle situation nous trouvons-nous ? Nous deman- 
dons que l'on maintienne les. dispositions de la loi du 5 octobre 
1916. Quant au nombre des députés, la chose est assurée. Oui, 
mais puisque nous votons le scrutin d'arrondissement, le mode 
diffère et 41 faut se préoccuper de fixer les circonscriptions. 


Dans quelle situation nous trouvons-nous placés ? 


Prenons, je vous prie, un seul exemple, celui de la cireons- 
cription de Constantine. Là, il y a deux collèges. D'un côté, 


quatre députés; de l’autre côté, sept, et vous avez dans cette 
circonscription de Constantine sept arrondissements. Alors vous 
pouvez dire: pour le deuxième collège, où il y a sept dépiu- 
iés, la question est tranchée, cela va tout seul, Mais comment 
ferez-vous pour les quatre députés du premier collège.? Envi- 
sagez-vous un écartèlement de ces quatre députés pour pouvoir 
en mettre un morceau dans chacun des arrondissements? 


lu centre. Nous vous proposerons un tableau de découpage 
aes CIFCOnNS: 11ptions 


M. Demusois Envisigez-vous de créer des circonscriptions 
spéciales pour le collège européen ? (Bruit.) La question mérite 
tout au moins d’être posée. (Nouveau bruit.) De toute façon 
nous alnerions en connaître et c'est pourquoi nous l'avons 
posée, C'est pourquoi la formule de l'article 24 méritait au 
inoins les observations que j'ai l'honneur de présenter et 
l'imendement que j'ai l'honneur de soutenir et sur lequel Je 
vous demande de vous prononcer, x 
M. de Menditte. Il a raison! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Queiqu'un demande-{-il la parole contre 
l'amendement ? 


M Muscateili Je la demande, monsieur Je président. 


M. le président. La paroie est à M. Muscatelli. 


M. Muscatelii. Je voudrais simplement ajouter ceci: si la loi 
prévoit un tableau de découpage pour les circonscriptions élec- 
tarales de la métropole, elle prévoira en même temps un décou- 
page pour les circonscriptions électerales de l'Algérie, Il est 
bien évident que, le nombre des députés du premier et du 
deuxierne collège n'étant pas le même dans chaque départe- 


2 





ment, il y aura des circonscriptions d’étendues différentes pour 
les deux collèges. Le tableau des circonscriptions sera annexé | 
à la loi et nous en discuterons le moment venu. 5 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Demusois. Chacun ici conviendra que mon amendement 
avait son intérêt. 11 convenait que le Conseil de la République 
en connaisse et voit très clairement où onous allons. M. Muscateiti 
donne une réponse ; elle ne me convient pas; c’est une réponse . 
cependant, s’il est vrai .qu'au moment où on s’occupera du 
tableau pour la métropole on s’occupera aussi de celui de 
l'Algérie. Il fallait que la question soit néanmoins posée parce 
que, dans l?s termes de l’article 21 cette notion n'est pas indi. 

uce. Si, demain, les juristes, pour nd la loi ont besoin 

e rechercher quel était l’esprit du législateur, ils n'auront 
qu’à se reporter aux déclarations, pour autant que ces déclara. 
tions seront celles qu’acceptera le Conseil de la République, 
Pour ce qui nous concerne, ce n’est pas notre opinion; c’est la 
raison pour laquelle j'ai présenté et défendu mon amendement, 
Je pense que le Conseil ferait mieux de s'appuyer sur mon 
amendement. Vous ne semblez pas en juger ainsi. Chacun pren. 
dra sts respa:sabilités. 


M. le président. Votre amendement est-il maintenu ? 


M. Demusois. Je le maintiens. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement (n° 28) de M. Demusoiss 


(L'amendement n'est ras adopté.) 


M le président. « Art. 22 — Pour assurer à chacun des 
candidats en présence ct valablement déclarés l'égalité des 
moyens au cours de la campagne électorale, il leur est attribué 
une quantité de papier permeltant d'assurer la propagande 
voie d'affiches et de circulaires, ainsi que l’impression . 
bulletins de vote, dans les conditions indiquées ci-après. » = 
(Adopté.) 


a Art, 23, — Cette quantité comprendra pour chaque can- 
didat: 

« À; — Au premier tour: 

« 1° Trois affiches dont les dimensions re dépassent pas 
celles du format colombier (0 m, 66xU m. 80) destinées à être 
apposées durant la période électorale sur les emplacements 
déterminés par la loi du 26 mars 1914; 

« 2° Trois affiches destinées aux mêmes emplacements dont 
les dimensions ne pourront excéder celles du sixième du format 
colombier (0 m. 20 x © m. 40) en vue d’annoncer la terue 
de réunions électorales ; 


« 3° Deux circulaires. de format O m. 21 x O m. 27; 


« 4° Un norabre de bulletins égal au triple du nombre des 
électrices et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulle- 


tins ne pouvant dépassere jorraat 0 m. 20 x 0 m,. 12; 
« B. — Pour le Second tour: 


« 1° Une affiche dont les dimensions ne dépassent pas celles | 
du format colombier (0 m. 60 x © m.'86) destinée à être apposée 
durant la période électorale sur les emplacements déterminés 
par la loi du 20 mars 1914; de 

« 2° Une affiche destinée aux mêmes emplacements dont. 
les dimensions ne pourront excéder celles du sixième du form 
colembier (0 m. 20 x © m. 40) en vue d'annoncer la tenue 
réunions électorales ; ; 

« 3° Une circulaire de format 0 m. 21 x 0 m. 27; . 

« 4° Un nombre de bulletins égal au triple du nombre 4 
éiectrices et électeurs inscrits dans la circonscription, les bi 
letins ne pouvaat dépasser le format O m, 20 x G m. 12 
— (Adopté) 7 : 

« Art. 24. — Vingt jours avant la date des élections, il.s0n 
institué au chef-Hieu de chaque département une Commis" 
ainsi composée : % 


« Le président du tribunal civil ou un magistrat dés 
r le premier président de la cour d'appel de la circonse 
ion, président; 


« Le trésorier payeur général ou son représentant; 
« Un fonctionraire de la préfestüre désigné par le ] 
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54 Le directeur départemental des postes ou son représentant; 
« L'archiviste départemental ou son représentant ; 
« Un chef de division de la préfecture, secrétaire. 


« Au fur et à mesure de leur déclaration, chaque candidat 
désignera un mandataire qui participera aux travaux de cette 
commission avec voix consultative. 


« La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu du 
département. » — (Adopté.) 


« Art. 25. — La commission sera chargée: 


« a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des 
circulaires et de faire préparer leur libellé; 


« b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour 
procéder à l'impression des documenis électoraux; 


« c) D'adresser dix jours au plus tard avant le premier tour 
de scrutin à tous les électeurs de la circonscription, sous une 
mêmé enveloppe fermée, qui sera déposée à la poste et trans- 
portée en franchise, une première circulaire accompagnée des 
bulletins de vote de chaque candidat, 


« La circulaire prévue pour le second tour de scrutin sera 
adressée aux électeurs dans les mêmes conditions et accompa- 
gnce des bulletins de vote de chaque candidat trois jours au 
plus tard avant le second tour; 


« d) D’adresser, quatre jours au plus tard avant le premier 
tour de scrutin, une seconde circulairé de chaque liste de 
candidats dans les conditions indiquées au paragraphe c; 


«e) D'envoyer dans chaque mairie, six jours au plus tard 
avant le premier tour de scrutin et le jeudi à midi au plus tard 
avant le second tour, les bulletins de vote de chaque candidat 
en nombre au moins égal au nombre des électeurs inscrits. 


« Le maire accusera immédiatement réception des bulletins, 
par lettre recommandée au président de la commission. 


« Le jour du scrutin, il mettra les bulletins à la disposition 
des électeurs dans tous les bureaux de vote, La surveillance 
des bulletins sera assurée par un employé municipal. » — 
(Adopté.) 

« Art. 26. — Chaque candidat fera procéder, lui-même, à 
l'impression de ses bulletins, circulaires et affiches dans les 
conditions suivantes : 

« 1° Après versement du cautionnement prévu à l'article 
suivant de la présente loi, le cardidat ou son mandataire fait 
connaître au président de la commission le nom de l’imprimeur 
qu'il a choisi sur la liste des imprimeurs agréés. Le président 
lui remet, avant chaque tour de serutin, un bon de commande 
à l'adresse de cet imprimeur, valable pour l'impression des 
bulletins, circulaires et affiches en quantité égale à celle que 
fixe l’article 23 pour chacun de ces imprimés; 


« 2° Le candidat ou son mandataire doit remettre au prési- 
dent de la commissiqn les exemplaires de la première circu- 
laire et une quantité de bulletins égale au double du nombre 
des électeurs ‘inscrits, douze jours avant la date du premier 
tour de scrutin, et les exemplaires de la seconde circulaire, huit 
jours au moins avant cette date. 

« En ce qui concerñe le second tour, la circulaire et les 
bulletins de vote doivent être remis à la commission à huit 
heures, le mercredi précédant la date du scrutin. 

« Le candidat Su son mandatairé a la facilité de remettre 
également tout où partie du surplus ues buletins dont 1! 
dispose ; 

« 3° Chaque candidat fera, lui-même, procéder à l’apposition 
de ses affiches; 

« 4° La commission ne sera pas tenue de l'envoi des impui- 
mes visés au paragraphe 2° ci-dessus qui ne lui auraient pas 
&lé remis aux jour et heures impartis, » — (Adopté.) 


Ait. 27. — Dans les quarante-huit heures qui suivent 1a 
déclaration de candidature prévue à l’article 40, le candidat 
où son mandataire doit verser entre les mains du trésorier- 
payeur général du département, agissant en qualité de préposé 
de la caisse des dépôts et consignations, un cautionuerment 
fixé à 20.000 francs. » — (Adopté) 


« Art, 28, — L'Etat prend à sa charge le coût du papier altri- 
bué à cha ue candidat, des enveloppes, de l'impression des 
affiches, bulletins de vote et circulaires visés à l’article 23 ainsi 


rh qu frais exposés pour l'envoi de ces bulletins et ciren- 


D 


« Les frais d'affichage sont remboursés à chaque candidat 
a ss un barème établi par décret où il est tenu compte, 
otamment, du nombre d'éemplacements d'affichage dans la 
Circonscription. , css 








« Les dépenses d'essence sont remboursées de la même 
manière suivant un barème établi par décret où il est tenu 
compte, notamment, de l'étendue de la circonscription. » 

« Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne 
seront pas remboursés aux candidats et le cautionnement 
déposé restera acquis à l'Etat si le candidat n'a pas obtenu au 
premier tour et éventuellement au second au moins 5 p. 100 
des suffrages exprimés dans la circonscription: dans le cas 
contraire le cautionnement déposé par les condidats leur sera 
restitué ». .… 


Le premier alinéa de cet article n'est pas contesté, 
Je 1: mets aux voix. 
(Cet alinea est adopté.) * 


M. le président. Par voie d'amendement. ‘n° le M. Léo 
Hamon propose de rédiger comme suit le deuxième alinéa de 
cet article: 

« Les frais d'expédition et de pose des affiches sont rembour- 
sés à chaque candidat sWivant un barème établi par décret où 
il est tenu compte notamment du nombre et de l'éloignement 
des lieux d'aifichage dans la circonscription. » 

La varole est à M Léo Hamon, 


M. Léo Hamon. Mon amendement tend à apporter une modifi- 
cation de la législation existante : selon certains renseignements 
des services administratifs, ce ne serait en réalité qu'une pré: 
cision. 


Dans la loi de 1946 pour les bulletins et les circulaires, il 


est précisé que ce qui est remboursé aux candidats c’est l’en- 
voi de ces bulletins et circulaires, en même temps que, par 
ailleurs, le papier. 

Lorsqu'il s’agit des affiches, le papier est remboursé, les 


frais d'affichage sont remboursés, mais les frais d'expédition 
des affiches ne le sont pas. 

Pour les élus de circonscriptions extrêmement denses, 
ramassées, urbaines, il n’y a pas ici d’inconvénient: les frais 
d'expédition des affiches sont à peu près nuls dans une cir- 
conscription qui tient en une ville. Mais les élus de Paris se 
souviennent d’être aussi des représentants de la France entière 
et personne ne leur en voudra de penser à des circonscriptions 
rurales beaucoup plus éparses et où 1! y a lieu, avant ‘de poser 


les affiches, de les envoyer du centre de la circonscription 
dans des communes souvent nombreuses et lointaines. A ce 
moment, les frais d'expédition postaux constituent une charge 
sensible. ; 
C’est pourquoi la rédaction que je propose pour l'alinéa 3 
de l’article 28 indique qu'en même temps que les frais d'expé« 


dition des affiches seront remboursés leurs frais de po 


Je m'excuse d’avoir commenté si longuement une rédaction 
qui n’a d'autre objet que de lever l’équivoque des mots 
« frais d'affichage ». C’est dans ces conditions que je demande 
au Conseil de la République l'adoption de mon amendement, 

à 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La comm'ssion n'a pas eu à étudier l’amen- 
dement de M. Léo Hamon. Elle s’en remet donc à la décision 
du Conseil. Mais vous permetltrez à votre rapporteur de vous 
Signaler que cet amendement comporte une création de 
dépenses. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Je m étonne que le bénéfice de cette obser- 
valion soit réservé à mon amendement et qu'elle n'ait pas 
été faite à propos d’autres dispositions qui peuvent comporter 
des conséquences péenniaires analogues. 

M. le rapporteur. Je préciserai à M. Léo Hamon que toutes 
les autres dispositions, sauf la sienne, sont déjà incluses dans 
les lois précédentes. 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

e 
M. Léo Hamon. Qui. monsieur le président. 


M, le président. Je mets uux voix l'amendement, 


iL'amendement n'est nas ndonté.) 
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M. le président. En conséquence le deuxième alinéa est adopté 
dans le texte de la commission, (Assentiment.) 

Sur les autres alinéas de l'article 28, je n'ai pas l'amende- 
meut, ni d'observalion. 

Je :es mets aux voix. 


(Ces teztes sont adoptés.) 


M. le président. Je mels aux voix l'ensemble de l'article 28. 


(L'artile 28 est adopté.) 


M, le président. « Art. 29. — Aucune affiche, à l'exception des 
afliches annonçant exclusivement la-tenue des réunions électo- 
rales, he pourra être apposée après le jeudi qui précède le pre- 
mier tour et après le vendredr qui préeède le second tour. » 

{Adopté.) 

« Art. 4, — Est interdit tout affichage électoral auire que 
celui prévu aux articles ci-dessus. 

« Toute infraction aux articles qui précèdent, traitant de la 
limilation de l'affichage et de movens de propagande, sera 
frappée des peines prévues à l'article 14 de l'ordonnance n° 45- 
1S3S du 17 août 1943 portant réglementation de Ja propagande 
électorale, » — (Adopté.) 

« Art. 31. — L'avant-dernier alinéa de l’article 13 de Ja loi du 
23 juillet 1881 sur la Liberté de la presse, modifiée par la loi 
du 29 septembre 1919, est complété ainsi qu'il suit: 

« Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas faite dans le délai 
qui est fixé par le présent alinéa et qui prendra cours à compter 
du prononcé du jugement, le directeur de la publication sera 
passible d'une peine d'emprisonnement de 6 jours à 3 mois 
et d'une amende de 5.000 à 100.080 franes. » — (Adopté.) 

« Art, 32 — L'article 50 du décret orgañfiqué du 2 février 1852, 
relatif aux élections législatives, est modifié ainnsi qu'il suit: 

« L'action pubtique et l'action civile seront prescrites après 
six mois, à partir du jour de la protlamation du résultat de 
l'élection, » 

« Art. 33, — Sur tous les points qui ne sont pas réglés 
par la présente loi ou les ordonnances antérieures, les disposi- 
tions législatives et réglementaires relatives aux élections géné- 


rales en vigueur au 16 juin 194, sont applicables. » — 
Adopté.) 
« Art. 34. — L'Assemblée nationale est élue pour eing ans. » 
Adopté.) 
« Art. 35. — L'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1945 modi- 


fiant le décret du 2 février 1852 est abrogée. » 

Par voie d'amendement (n° 29), M. Demusois propose de 
rédiger comme suit cet article: 

« Ne peuvent être inscrits sur les listes électorales : 

« 1° Les individus frappés d’indignité nationale ; 

« 2° Les condamnés pour meurtres ou tentatives de meurtre, 
viol, altentats aux mœurs, prévus par les articles 330 et 334 
du code pénal, vol, escroqueries, abus de confiance. 

« Toutes les autres personnes peuvent obtenir leur y vù 5% 
tion sur les listes électorales en faisant la demande à la 
mairie de leur domicile, au plus tard 21 jours avant Île pre- 
mier tour de scrutin ». 


La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, la commission, à l’ar- 
ticle 35, vous présentait le texte suivant: « L’ordonnance n° 45- 
1810 du 14 août 1945, modifiant Je décret du 2 février 1852 
est abrogée. », ce qui veut dire, si je comprends bien que 
c'est le décret du 2 février 1852 qui règle seul la matière. 

Or, je me suis reporté — j'ai eu l'honneur de vous l’indi- 
quer ce matin — au texte. Comme je l'ai expliqué à propos des 
inéligibilités, ce texte comporte à mon sens des applications 
que je ne trouve ni justes ni équitables. : 

Je me reprendrai pas tout ce que j'ai dit ce matin, mais je 
le précise. Une disposition de ce décret vise ces cas particu- 
liers dans lesquels peuvent se trouver placés d’honnètes 
ouvriers, d'honnêtes gens qui, parce qu’il a pen à l’autorité de 
les faire arrêter ou mculper d'outrages et violences à la 
force publique et de les faire condamner, se voient radiés 
ipso facto des listes électorales. 

HN y a là quelque chose qui doit retenir notre attention. Il 


me semblait, ce matin, que vous admettiez le point de vue: 


que les gens placés dans cette situation ne sont “pas pour 


autant de malhonnêtes gens. Bien au contraire; ce sont tou- 
jours d’honnêtes ouvriers jouissant de la considération géné- 
rale qui, somme toute, ne se sont trouvés dans cetle situa- 
tion que parce que les conditions générales d'existence où leur 





amour de ia paix les ont conduits à manifester leur opi- 
nion où à lutter activement pour défendre leur droit à Ja vie 
et celui de leur famille. NX : 

Par conséquent, si l’on s’en tiént au texte général, on ne fait 
pas à ces braves gens Ja place qu'ils méritent de conserver 
dans le collège électoral. C'est pourquoi j'ai cru devoir pré- 
senter cet amendement. 4 

Vous me direz qu'il s'apparente avec toute mon argumenta- 
tion lorsque, sur un autre articke à propos des inéligibilités j'ai 
donné tout mon sentiment. C’est vrat, et j'avais pris soin de 
l'indiquer. J'insiste donc pour que mon texte soit pris en 
considération. 

Je veux profiter précisément de cet amendement pour dire 
ici à l’Assemblée, et non pas à M. Poïvin-Champeaux, qu’en 
ce qui nous c6ncerne, il ne peut y avoir en celte matière 
aucune volte-face, Il suffit de relire mes déclarations; j'ai eu 
soin d’en préciser l’objet; j'ai eu soin de dire de' qui il s’agis- 
sait; je me suis prononcé, de ce point de vue, assez nettement. 
. Je fais une différence, et vous la ferez avec moi, j'en suis 
cerlain, entre ceux qui, honnêtement, parce que c'est leur 
sentiment, leur sentiment patriotique, se conduisent, par 
exemple, comme s’est conduit. : 


M. Biatarana. Marty! 


M. Demusois. ..en son temps André Marty, oui, et comme 
e’est conduite aussi cette jeune femme, Raymonde Dien (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche), et comme s’est conduit. 


Plusieurs sénateurs à droite. Thorez! 


M. Demusoïis. ..ce sous-officier patriote, Henri Martin. (Now 
veaux applaudissements à l'extrême gauche.) 
Je le dis, entre ces hommes, qui n'hésitent pas à affirmer. 


M. Biatarana. À trahir! 


M. Demusois. ...dans l'honnêteté leur sentiment de confiance 
dans la noble cause per laquelle ils se battent, et eeux qui, 
délibérément, sont allés se mettre au service de l'ennemi, ont 
collaboré avec lui, et sont responsables de la mort de milliers 
de Français, aucune comparaison n’est possible. 


M. Boisrond. ]isez l'affiche de Marcel Cachin! 


M. Demueois. C'est rquoi je ne relèverai pas, car ce serait 
indigne de ma part, l'argument qui a été développé ce matin 
par M. Boivin-Champeaux. Je n'en maintiens pas moins, à 
propos de l'amendement que j'ai eu honneur de présenter, 
Le s’agit d’une situation toute différente qui, à mon sens, 

oit comporter autre chose que cette insinuation de M. Boivin- 
Champeaux. 

Nous n'avons pas pour habitude, et je le souligne, de mul- 
tiplier nos interventions contre tertains ions sur 
divers hancs au centre et. à droite), contre certains, je le pré- 
cise, et vous avez pu observer qu'il en est que je préfère 
ignorer en gardant le silence plutôt que d’entrer en cenversa- 
tion avec eux. J'aime mieux rester sur ma position et, de ce 
point de vue, je considère. n'avoir pas de leçon à recevoir 
de la part de ceux qui. plus ou moins directement, ont montré 
une attitude qui est jugée par le pays, à l e où s’ins- 
tallait à Vichy un soi-disant gouvernement français qui n’était 
rien d’autre qu’un gouvernement de trahison. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Boisrond. Le pays est fixé! 
M. ie président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Je m'excuse, je ne voudrais pas avoir l'air 
de lancer une pique à M. Demusois, maïs j'ai pu commettre 
une erreur. Il me semblait, monsieur lisant le 
contreprojet lobal que vous avez soutenu, qu’il ne compor- 
tait ‘pas cle relatif aux inéligibilités. Me suis-je 
Si oui, je suis prêt à reconnaître mon erreur, Si je ne me 
pas trompé, j'avoue que dans mon innocence j’imaginais, 
donné les services que vous aviez rendus, VOUS : 
vous aussi, qu’on pouvait passer l'éponge. ( seme1 


M. Demusois. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. J'ai le regret de vous dire, mofsieur Marcil- 
hacy, que sans le vouloir vous vous êtes trompé. Je vais en 
donner la preuve immédiatement, en deux mots. 


J'avais déposé à l’article 14, qui a été disjoint, un amende- 
ment qui reprenait exactement les dispositions que vous trou- 
vez ddhs l'amendement dont nous discutons l'article 35. 
Ce texte n'a pu vous être présenté, ni être discuté, votre 
vote étant intervenu et l’article étant disjoint; sinon, vous 
auriez eu à en connaître, Je crois que, si telle est la précision 
que vous me demandez. 


M. Marcilhacy. Excusez-moi de vous interrompre à nouveau, 
uniquement pour préciser, car, encore une fois, j'ai pu me 
tromper et, dans ce %as, je ferai amende honorable, qu'il 
s'agit du contreprojet. 


M. Demusois. Ce texte ne figure pas dans le contreprojet. 
M. Marcilhacy. C'est un oubli! 


M. Demusois. Le n’est pas un oubli, le texte n'y est pas 
parce que le problème ne se posait pas pour nous. Si J'ai 
été amené à inclure cette disposition « noir sur blanc » dans 
un texte suggéré, par ailleurs, à la faveur d’autres amende- 
ments, c’est que j'ai cru devoir donner cette précision. Si 
je problème n'avait pas été soulevé d'autre part, peut-être 
mes intentions n’auralent-elles pas été retenues. Mais il n’en 
a pas été ainsi, et c'est pourquoi vous vous trouvez en pré- 
sence de la rédaction que vous connaissez. 

L'affaire est simple. C’est ici, au Conseil de la République, 
sur la base d’un amerdemtent présenté par M Descomps; que ia 
question avait été gosce. Je m’en suis préoccupé car, je l'ai 
it à la commission — vous me rendrez cette justice — et je 
le répète ici, je n'aime pas me prononcer sur des choses que 
je ne connais pas. Je m'efforce de les comprendre et lorsque 
je crois — ce n’est malheureusement pas toujours le cas, car 
je n'ai ni les facultés ni les moyens... 


M. Marcilhacy. Ne vous calomniez pas! 


M. Demusois. lorsque je crois, dis-je, avoir trouvé dans un 
texte quelque chose.qui ne me paraît pas bon, je m'eflorce 
de le corriger par voie d’amendement. 

C'est pourquoi, à l’article 14, j'avais prévu un amendement. 
Il n'a pu ètre soutenu. A l’article 35, sur la même matière, 
j'ai déposé cet amendement. L'occasion m'est donnée de le 
défendre et j'ai dit à son sujet tout ce que je devais dire, 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Dernusois, je donne Ja parole à M, Liotard, pour expliquer 
son vote. , 


M. Liotard. Si j'ai bien compris, au milieu de ce vrombisse- 
ment, de ce bruit, de cette fougue oratoire, M. Demusois 
propose une chose qui me paraît très simple, dans son esprit. 
Il pense, me semble-t-il, à certains condamnés que l'on dit 
de droit comman, mais qui ne le sont pas, par exemple à 
ce marifestant qui, un peu échauffé, s'est vu traduit devant 
le tribunal correctionnel, condamné à une amende et quelque- 
fois à la prison. Yous ne voudriez pas, mes chers collègues, 
que ceci marque dans sa vie, soit inserit sur son casier judi- 
ciaire et sur Îles listes électorales! C'est bien cela ? 


M. Demusois. C’est cela! 


M Liotard. En ce qui nous concerne, nous sommes tout à 
fait d'accord. En effet, or a inventé des délits pre, des 
crimes poliliques. Malheureusement, dans l'application de la 
qualité politique, ce sont les meneurs qui en bénéficient et 
ce sont les lampistes qui deviennent condamnés de droit com- 
rm pe avoir suivi l'impulsion des chefs. (Applaudissc- 
ments. 

Je perse qu'il est peut-être difficile jpar le bhis d’une loi 
comme celle-ci, de régler la question, mais si des collègues 
plus compétents que moi voulaient prendre en main l'examen 
de ce problème en lui-même, nous serions tous d'accord, je 
e crois, pour faire quelque chose dans ce sens. (Très bien! 
très bicn! sur divers bancs.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M, Demusois, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 





M. le président. Je mets aux voix l'article 35. 
(L'article 35 est adopté.) 


M. le président. « Art. 36. — Les dispositions de la loi n° 46 
667 du 12 avril 1946, instituant le vote par correspondance en 
faveur de certaines catégories d'électeurs, sont applicables pour 
le premier tour de scrutin. » 

Sur cet artiele, je suis saisi de deux amendements qui, sans 
être tout à fait identiques, peuvent faire l’objet d'une discus- 
sion commune : 

Le premier, présenté par M. Léger (n° 11), tend à compléter 
l'article par les dispositions suivamtes: « Les mêmes disposi- 
tions sont applicables aux militaires en service sur un théâtre 
d'opérations extérieur, et notamment en Indochine ». 

Le second, présenté par M. Liotard (n° 31), tend à compléter 
cet article par les dispositions suivantes: « Les mêmes dispost- 
tions sont applicables aux militaires en service dans les ter'i- 
toire d'outre-mer ». 

La parole est à M. Léger. 

M. Léger. Mesdames, messieurs, en déposant mon amendes 
ment, j'ai voulu, vous l'avez compris, réparer une omission et 
accomplir un devoir. Comment, en effet, peut-on admettre, 
alors que dans la métropole les amis de M, Ho Chi Minh seront 
admis à participer aux consultations électorales, que s’en ver- 
raient exclus, en raison même de leur éloignement, ceux que 
la France envoie chaque jour sur la terre vietnamienne com- 
battre et mourir pour la liberté. C'est là, voyez-vous, une chose 
impensable, contre laquelle je m'élève avec force et contre 
laquelle, j'en ai la conviction profonde, vous tiendrez à vous 
élever avec moi, en adoptant mon amendement. 

Au reste, er: le déposant, je n'ai fait qu'exprimer l'ultime 
désir d'un jeune officier d'infanterie coloniale, compagnon de 
Ja Libération qui, avant de me quitter, me disait combien il lui 
serait pénible, ainsi qu'à ses compagnons d'armes, de ne 
être admis à faire entendre sa voix dans une consultation dont 
vous sentez bien, les uns et les autres, que dépendra Favenir 
la République et le salut du pays. 

Sans doute la présence outre-mer, au moment même 


pas 


- . A 2 ‘ de à 
Nation va être consuliée, d’un grand nombre dé nos légions 
peut-elle être considérée comme un fait exceptionnel, mais 
c'est précisément We cette situation exceptionnelle qu'il 


convient de tenir compte, dans le temps où nous |: 


précisant. dans un paragraphe additiormel à l'article 36, que les 
dispositions de la Joi du 12 avril 1946 instituant le vote par 
correspondance sont applicables aux militaires en il 


un théâtre d'opérations extérieures, et notamment en Inio- 
chine. Je pense que la question pourrait être ainsi résoh 


Mesdames, messieurs, fidèle À Ja parole d x le 
devoir de vous proposer cette solution. Fn t, vous 
accomplirez un geste auquel seront particulièrement | , 
je vous l’assure, nos combattants d'Indochine, car il sei ir 


eux le témoignage particulier du prix qu'attache 
la France, qu'ils servent si magnifiquement 


ils meurent chaque jour. (Applaudissements sur de nombreux 
Lanes à gauche, au centre et à droite.) 

M. le president. La parole est À M. Liotard 

M. Liotard. L'amendement que j'ai déposé tend simplen { 
à élargir la disposition que propose M. Léger pou 
en opérations aux militaires qui font leur service 1S 
les territoires d’eutre-mer.. Si j'ai bien compr Ù 
loi que nous discutons, nous sommes presque l 
pour que l'électeur connaisse son élu et \u 


Poul 
moins la possibilité de connaître sgs électeurs 

Mais je crois que la notion du scrutin d'arrondissen à 
laquelle nous sommes attachés, comporte en même ti 


notion de l'intérêt local que l'électeur porte à son vote. Or, les 
militaires qui sont dans les territoires d'outre-mer n°1 que 
d2 passage, pour très peu de temps, et ils sont appel Voter 
actuellement, même dans les conseils municipaux et 1e 
blées locales. Dans le cas présent .-ils seraient an: p 
pour les.représentants au Parlement de pays qu'ils n 3 
sent pas, où ils ne sont que de passage, je le répète, et 3 


doivent quitter assez räpidement. 

Je dermande done pour ceux-ci la faculté, la } 
voter par correspondance, comme M, Léger l'a fait pou 
militaires des théâtres d'opérations extérieurs, (Appla 
ments.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


_ M. le président de la commission. La loi du 12 avril 1946, 
instituant une procédure exceptionnelle de vote par correspon- 


d'électeurs, comprend. 


dance en faveur de certaines catégories 
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dans son article 17, au nombre des électeurs appartenant à 
l’une des catégories pouvant voter à titre exceptionnel et exercer 
leur droit de xote par correspondance dans les conditions fixées 
par la présente loi: « les militaires des armées de l'air, de terre 
et de mer stationnés dans les territoires éloïgnés de la métro- 
pote, et dont la liste sera établie par arrêté du ministre des 
armées ». Il semble donc que rien ne s'oppose à ce que Îles 
militaires dont parlent MM. Léger et Liotard puissent être assi- 
milés à cette catégorie, en ce qui concerne leur vote par cor- 
respondance. 

Reste la question des délais pour que le vote puisse parvenir. 
Tout à l'heure, le ministre ici présent disait qu'il ne voulait pas 
s'immiscer dans la discussion d’une loi électorale; mais le 
sénateur qu'il est a montré qu'il était plein de bonne volonté 
pour que dans les conseils du Gouvernement on puisse trouver 
un texte permettant de donner satisfaction à la demande for- 
mulée. 

M. Léger vient de parler des soldats qui se battent en Indo- 
chine. Je pense que le Conseil, unanime, sera d'accord pour dire 
que nous souhaitons qu'ils puissent voter, Nous nous en reme?t- 
tons au Gouvernement pour qu'il prenne les dispositions méces- 
saires, conformément à la loi que je viens d'invoquer, pour 
qu'ils puissent exercer ce vote dans la mesure où le permettent 
les nécessités militaires. 


M. te président. Monsieur le président de la commission, sur 
ces deux amendements, quelles sont vos conclusions ? Les con- 
sidérez-vous comme superfétatoires ? 


M. le président de la commission. La commission est, bien 
entendu, favorable à la demande qui est faite, mais je pense 
qu'il est impossible de l'insérer dans la loi pour les zaisons 
que j'ai indiquées tout à l'heure. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, je 
voudrais vous poser une question. Je reçois un sous-amende- 
ment, présenté par M. Demusois, par lequel celui-ei propose 
d'ajouter, après le mot « applicables », les mots « à tous. les 
militaires français ». 

Si vous estimez que l'interprétation de la lei de 1946 donne 
satisfaction à tout le monde, peut-être les amendements ne 
seront-ils pas retenus. Si vous estimez le contraire, je suis 
obligé de mettre en discussion deux amendements et le sous- 
atnendement. Voilà pourquoi je voudrais connaître le sentiment 
de la commission. ; 


M. te président de la commission. Je me permetltrai de rap- 
jeler à M. Demusois que les militaires ont le droit de vote, 
d'après la loi de 1946. Je pense que, dans ces conditions, il 
est inutile de revenir sur une loi qui doit être la loi pour toys. 
ja question qui se pose est loujours la mème. 11 importe que 
les nécessités du service puissent être salisfaites, mais Ja loi 
est la loi. Les militawes ont le droit de vote. 


M. de Menditte. Mais par l’article 40, il est abrogé. 
M. Dronne. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Dronne. 


M. Dronne. Je voudrais simplement formuler quelques obser- 
vations sur les deux amendements déposés d'une part par 
M. Léger et d'autre part M. Lictard. 

L'anrendement de M. Léger vise les militaires en service sur 
les théâtres d'opérations extérieurs, c'est-à-dire essentiellement 
ies militaires qui sont en Indochine. Or, cet amendement doit 
se concilier avec l’artiete 5 que nous avons voté ce matin, qui 
dispose que les ressortissants français d'indochine élisent un 
député et que sont électeurs ceux qui ont un minimum de 
séjour d'un an. I y aurait donc dans l'amendement de 
M. Léger une distinction à faire selon que les militaires auront 
en Indochine plus ou moins d’un an de séjour. 

L'amendement de M. Liotard est infiniment plus vaste, et je 
dirai pius dangereux, parce qu'il a pour objet de mettre tous 
les militaires hors du droit commun. Dans un territoire comme 
Madagascar, par exemple, des militaires qui font un séjour de 
trente mois, de trois ans ou davantage ne voteraient pas sur 
place, alors que les fonctionnaires civils qui sont rigoureuse- 
ment dans les mêmes conditions voteraient. 11 y a à un élé- 
ment délicat, discriminatoire, sur lequel je tiens à attirer l’at- 
tention du Conseil. 


‘ M. le président. Monsieur Demusois, voulez-vous parler main- 


ienant sur vôtre sous-amendement ? 


M. Demesois. Volontiers. 
M. le président. Vous avez la parole. 





M. Demusois. Ou il est des éléments qui m'ont échappé, ou 
je n’ai pas bien compris. Si j'ai bien suivi, avec toute latten- 
tion qu'il méritait, M. le président de la commission dans 
lecture des textes, il ne me semble qu'on puisse en concluré 
que tous les militaires ont 4e droit de vote. Si je me suis 
trompé, c'est-à-dire si tous les militaires ont le droit de vote, 
je ne m'explique pas alors les amendements présentés. Si, au 


contraire, ces amendements entendent accorder qnelqme chose 
qui n'existait pas, alors je vais beaucoup plus loin: je emande 


que ce droit ne soit pas accordé seulement à une catégorie de 
Ibilitaires, mais à tous les militaires, 


M. le général Corniglion-Molinier. Merci pour les volontaires 
de Corée ! M 


M. Demusois. Je ne voudrais pas me livrer an jeu facile des 
distingue. C’est à vous de dire si vous êtes d'accord, si vous 
voulez donner une prime à certains engagements, à certaines 
présences, mais je vous demande de ne pas m'’entraîner dans 
un . qui n’est pas celui qui fait l'objet de la discussion 
actuelle. 


IL faut être clair: ou les militaires ont ce droit ou ils ne 
l'ont pas. S'ils ne l’ont pas et que vous vouliez réserver cetle 
faculté à quelques-uns, je m'y oppose en demandant qu'on la 
donne à tout le monde. - 


M. Boivin-Champeaux. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux, 


M. Boivin-Champeaux. Je ne méconnais par la justesse de 
l'amendement de M. Léger. 


Je voudrais apporter ici une observation relative à la teth- 
nique de la loi que nous sommes entrain de voter. H y a 
une loi du 12 avril 1946 qui prévoit le vote par correspondance 
des personnes qui sont dans l’impossibilité de voter chez elles. 
C'est une loi qui se suffit à elle-même. Il est possible qu'elle 
soit sur cerlains points dépassée par les événements, mais, 
dans ce cas, c'est à cette loi même que nous devrions appor- 
ter des modifications. Sinon nous allons entrer dans des dif- 
ficultés infinies. Si vous voulez arriver à une solution, mon- 
sieur Léger, c’est par une modification de la loi du 12 avri 
1946. La disposition que vous préconisez n’a pas sa place dan 
le texic actuel. 


M. Léger. Je demande là parole. 
M. te président. La parole est à M. Léger. 


M. Léger. J'ai déposé cet amendement — et peut-être me 
suis-je rual expliqué — précisément ën raison de la situation 
exceptionnelle résultant la présence d’un grand nombre de 
Militaires sur le théâtre d’opérations d’Indochine. 


Tout à l’heure, M. Dronne me disait que mon amendement 
aurait été mieux placé à l’article 5, qui prévoit seront 
électeurs les ressortissants français justifiant d’un séjour d’au 
moins un an en Indochine. 

Alors je pose la question suivante: Y aura-t-il une partie 
des militaires présents en Indochine qui voteront avec les 
électeurs indochi inois et une autre partie qui, ayant moins 
d'un an de séjour, voteront par correspondance ? 

C'est la question que j'ai entendu poser par mon amende- 
ment. S’il n’est pas recevable, monsieur le président, je veux 
bien le retirer, et alors nous déposerons un texte demandant 
qu'une modification soit apportée à la loi de 1946. 


M. ie président. Procédons par ordre. Si la loi de 1946 règle 
la situation dont parle M. Demusois, ce sous-amendement ne 
devrait pas être maintenu. 


Quel est, sur ce point, l'avis de la commission ? 

M. te président de la commission. Monsieur le président, jé 
ne peux me reporter à la loi du 12 avril 1946 qui institue 
une procédure exceptionnelle de vote par correspondance en 
faveur de certaines j je 
di i de la présente loi: 1° militaires 
ispositions présente + à mit hors 
de ce territoire en des lieux où le délai normal de courrier 
excède six jours ou plus avec la métropole ». 

H me semble ainsi que M. Demusois a satisfaction. * 


M. Demusois. J'ai, en effet, satisfaction et je retire moÿ 
amendement. 
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M. le président. M. Demusois retire son amendement. « Art. 40. — Sont abrogées les dispositions de la loi du 5 ne- 
tobre 1946 et des lois antérieures en ce qu'elles ont de contraire 
M. Léger. Je demande la parole. aux dispositions de La présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. La porole est à M. Léger. 


M. Léger. Je voudrais savoir justement si ces militaires vote- 
ron! pour un candidat en Indochine ou s'ils pourront voter 
dans deur circonscription. C'est précisément pourquoi J'ai 
déposé cet amendement. ; 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je me permettrai d'indiquer 
à mon excellent ami M. Léger que dans le projet de loi que 
nous diseutons figure un article 5 ainsi concu: « Les Français 
domiciliés dans les Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge 
et «u Laos élisent un député. Seront éleeteurs tous les ressor- 
tissants francais justifiant d'un séjour en Indochine d'au moins 
un an ». 


M. Léger. Je viens d'y faire allusion, monsieur le président. 


M. le président de la commission. Par conséquent, les autres 
tomberont sous le coup des articles que je viens de citer, avec 
référence à la loi du 12 avril 1946. Je crois que la commission 
ne peut que mainteair ce qu’elle a dit tout à l'heure et qui à 
été renforcé par Finterprétation de M. Boivin-Chamrpeaux. 


M. Léger. Dans ces condilions, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. Celui de M. Liotard 
aussi, sans doute ? C’est le xmème problème. 


M. Liotard. C’est le même problème, peut-être, mais dans le 
texte de la loi de 1946, je vois le mot « peut ». Qui déeiïdera ? 


M. le président. C’est paree que le vote n’est pas obligatoire. 
Ils voteront s'ils le veulent, 


M. le président de la commission. Bien sûr. 


M. le président. Monsieur Liotard, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M, Liotard. Je le retire, monsieur le président. 


M, le président. L’'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 36. 

(L'article 36 est adopté.) 


M, le président. « Art. 37, — Pour le second tour, il est pro- 
cédé au vote par correspondance dans les conditions suivarrtes : 

« 1° Dans chaque commune, un dépouillement provisuire des 
votes est effectué le jour du serutin. Ce dépouillement be com- 
prend pas les votes émis par correspondance; un procès-verbal 
provisoire est dressé. 

« Aucun résultat n'est proclamé. 

« 2° Pour :e vote Par correspondanee, les règles ci-après sont 
appliquées : 

« a) L’électeur votant par correspondance doit remettre à la 
poste la lettre recommandée eonfenant son bulletin de vate au 
plus tard le samedi précédant 4e deuxième tour de scrutin; 

.« b) Le bureau se réunit x nouveaw le jeudi suivant Je seri- 
tin en séance publique. 

« Tous les pis éontenant les votes” par correspondance sont 
conservés jusqu'à ce jour par le bureäu de poste destinataire. 

« Ils sont remis au président du bureau de vote et onverts 
conformément aux dispositions de l’article 6 de :a loi n° 46-667 
du 12 avril 1946; \ 

Fe €, Les opérations d'ouverture des plis se terminent à dix- 
De heures. IL est immédiatement procédé au dépouiilement 
es Votes par correspondance. 

: « 3° Le 
dressé et le résultat proclamé, » — (Adopté.) 


à gr 38. — A titre exceptionnel, aweune des dispositions 
e ésente_loi n'est applicable aux territoires d’outre-ner 


nt les élections s “régies , f spécial 
(Adopté) lons seront ‘régies par une loi spéciale. » — 


« Art, 39. — Des décrets 
tont- les conditions d’an 
LAdopté " 


ris en conseil des ministres rigle-, 
calion de la préseute Loi. » — 





rocès-verbal définitif des opérations de vote est alors 





Mesdarnes, messieurs, il nous reste à examiner les aëlicles 2 
et 3 qui ont été réservés. 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la paro.e. 


M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Monsieur 4e président, avee l'article 3 
nous allow aborder un des points les plus délieats du pro- 
blème qu: nous est soumis. 

Je demande à l'Assemblée si elle consentirait à une suspen- 
sion d’une demi-heure, par exemple, qui permettrait aux diffé- 


rents groupes de se mettre d'accord sur une formule, si eeia 
est nossibic. 
le dois indiquer également que mes collègues de la commis- 


sion du suffrage universel m'ont fait dire qu’on était en tram 
de l'rer un texte à la ronéo, lequel ne serait pas prêt avant 
une heure. 


M. le président. J'allais vous donner celte précision. Je rec "s 
à l’instamt le tabieau préparé par vos coilègues de la comrmmis- 
sion. Son impression demandera wne heure trois quarts à deux 
heures. Ft ffut ensuite vous le distribuer, afin que vous pu:s- 
siez en prenûre connaissance. 

Dans ces conditions, Ja discussion ne 


aborute 
avant une heure trois quarts. 


pourra être 


M. Henry Forrès. Permettez-moi de vous poser une question 
mônsieur le président. De quel tableau parlez-vous ? 


M. le président. Vous avez observé, les uns et les autres, 
au ecurs du débat d'hier, qu'il n'y avait pas de tableau pré- 
sentant ce qu'on appelle le découpage des circonscriplions. 
M. Le Guyon s'est mis au travail et il vous présente mainte- 
nant un tableau annexe äont vous aurez à discuter. H faut done 
que ce tas.eau soit porlé à votre connaissane. 


M, Henry Torrès. WMonsieur le président, permeilez-moi de 
faire une remarque. Si je m'en rélére aux souvenirs, très frais. 
de mos collègues de la commission du suffrage universel, ce 
roblème du découpage s'est posé devant cette commission. 
(ous avions nommé comme rapporteur M. Menichon, et nous 
Jui avions adjoimt M. Le Guyon qui s'était lui-même proposé 
pour remplir les délicates fonctions de déeoupeur. Le lende- 
main, en nous rendant compte de leur mission, ils nous ent 
déciaré qu'ils ne pouvaient laccomplir, et, malgré l’opposi- 
tion d'un certain nombre de mes amis et de moi-même, la com- 
mission a décidé, sur une proposition de M. Dulin, de renoncer 
à procéder elle-même à ee découpage. C'est donc dans des 
conditions qui ont été invoquées, par avance, hier, au cours 
d'une courtoise discussion entre M. le présideut Pernot et moi 
que celle commission de seize parlementaires a été prévue 
par l’article 3. 

Or, je suis étonné aujourd'hui de voir que ceux qui ont 
décliné la mission de réaliser le découpage, au nom de la com- 
Migsion, qui ont l'un et l’autre voté le texte de l'articie 3, sont 
aujourd'hui en train de procéder à une sorte de découpage 
oflicieux (Mouvements) dont il est à la connaissance visuelle 
de nombreux membres de eette Assemblée qu'il à été fait au 
petit bonheur la chance avec la participation bénévole de quel- 
ques membres de la Haute Assemblée qui ont bien voulu, pour 
la cireonstance, prendre à nos travaux une part d'intérêt qu'ils 
ne Ini avaient, jusqu'à ce jour, jamais portée. onde. 
ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
la droite et sur divers autres bancs.) 

Nous avions mamifesté, à la commission, la volonté de tra- 
vailler minutieusement, méticuleusement, ensemble, dans un 
travail de commission, à un découpage sérieux. Mais l'espèce de 
découpage officieux qui a donné jieu, par anticipation, à des 
anarchandages singuliers dans les couloirs de celte Assembiée, 
nous le récusons par avance et à litre personnel em tout cas, 
je demande à l’Assemblée de ne pas accepter la suspension de 
séance, même pour la publication de ces tableaux qui auraient 
une valeur s'ils avaient été discutés en commission alors qu'ils 
sont présentés par ceux-là rêmes qui ont décliné la tâche que 
la commission leur avait confite. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du eentre et de la droite, et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. Monsieur Torrès, je vous ai laissé développer 
voire pensée, mais .votre développement, malheureusement, 
est basé sur une erreur. Le mot de commission a été prono 1cé 
par un oraleur avant vous, c’est vrai; mais il s’agit en réalité, 
non d’un texte présenté par la commission, mais d'un amen- 
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dement rédigé par M. Le Guyon, lequel amendemeat comporte 
un tableau que vous aurez à discuter. M. Le Guyon présente un 
amendement, comme n'importe quel sénateur peut en pré- 
senter un. (Mouvements sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et de la droite.) 


M. de La Gontrie. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. de La Gontrie. 


M de La Gontrie. Je demande à l’Assemblée la permission 
de m'adresser à M. Torrès pour souligner ce que M. le pré- 
sident, quelques instants avant moi, vient d’exprimer, I est 
exact que le tableau annexe qui va être soumis au Conseil 
de la République a été dressé non pas au nom de là com- 
mission, mais par, M. Le Guyon et quelques-uns de ses col- 
lègues, à titre personnel, Personne ne leur contestera le droit 
de présenter un amendement sur quelque texte que ce soil. 

L'assemblée aura de toute manière à en décider, et je ne 
crois pas être grand clerc en lui annonçant qu'elle aura le 
choix entre un certain nombre de propositions. L'une com- 
porte un découpage à envisager et qui, me semble-t-il, devrait 
étre préalablement soumis à la commission; une autre consiste 
duns la désignation d'une commission de dix membres de 
l'Assemblée nationale chargés de dresser Je tableau et les 
limites des cifconscriptions; une troisième proposition tend à 
créer une commission bipartite comprenant des membres de 
} Assemblée nationale et des membres du Conseil de la Répu- 
bique. 11 existe même un dernier projet prévoyant que la ques- 
l'm pouvait être soumise aux conseils généraux, 

Jestime donc que l'immense majorité de cette assemblée, 
qui est définitivement attachée au scrutin d’arrondissement, 
aura la possibilité de manifester son choix sur la façon dont 
coivent être dressées les circonscriptions territoriales. 

Voilà ce que je voudrais dire pour l'informalion de nos col- 
Jeunes, 

Mais je voudrais ajouter, monsieur Torrès, que quelle que 
soit l'opinion qu’on puisse avoir sur le tavail effectué par 
M. Le Guyon et quelqnes-uns de ses collègues, qui sont mo- 
mentanément absents de cette séance, terrassés par la fatigue, 
cette assemblée tiendra à rendre hommage au total dévouement 
qu'ils ont manifesté depuis quelques Jours, alors que, sans 
prendre un instant de sommeil, ils se sont penchés sur la 
solation d'un problème qui, à l’origine, paraissait fort difficile 
et qui n'est peut-être pas très loin d'être résolu. (Applaudis- 
sements. 


UM. Henry Torrès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Henry Torrès. 


M. Henry Torrès. Monsieur le président, vous me permettrez 
très respectueusement de vous dire que vous avez commis 
une erreur en m'en imputant une, car je n'ai jamais dit que 
le procédé de M. Le Guyon, si j'ose m'’exprimer ainsi, que le 
découpage -des circonscriptions nous était présenté au nom de 
la commission. J'ai simplement dit que la commission à laqudjle 
J'appartiens, aux travaux de laquelle l'unanimité de ses 
membres a accepté de consacrer de longues jourmées, allant 
même fort avant dans la nuit, avait nommé un rapporteur 
prircipal, M Monichon, et un rapporteur ad hoc aux fonctions 
de « découpeur », M. Le Guyon. Quand M. Le Guyon à décliné 
cette mission, s’estimant dans l'impossibilité de l’accomplir, 
nous lui avons offert de travailler avec lui la nuit, le jour sui- 
vant, la nuit suivante, Il a estimé cette offre inutile et a été 
l'un de ceux qui ont voté l'article 3 qui vous est proposé; 
je rappelle à nouveau que cet article dessaisit le Parlement 
de ses prérogatives, au profit d'un décret pris en conseil des 
imiuistres, sur l'avis d’une commission mixte de membres de, 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 


Je trouve donc extraordinaire la situation présente et je’ 
m'excuse de ne pas pouvoir rendre à mon collègue M. Le Guyon 
un hommage aussi complet que celui de M. La Gontrie, Je lui 
reconnais, aux fonctions de « découpeur », une aptitude, une 
vocation toutes particulières, mais je regretle qu’un rapporteur 
investi par la commiss'on décline ce mandat après l'avoir 
acc2pté, puis participe à la rédaction d’un texte qui dessaisit 
notre commission pour, enfin, après je ne sais quelles combi- 
naisons de’couloir — je m'excuse de la vulgarité de cette 
expression, qui correspond peut-être à la vulgarité du procédé 
que je dénonce — proposer, dans une sorte d'opération à la 
sauvelle, un découpage établi avec la collaboration de certains 
membres de l'autre Assemblée, (Très bien! — Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 


la droite, et sur cerlains bancs à gauche.) 


en commission 





J'entends bien que l’Assemblée nationale à son mot à dire, 
mais seulement en tant qu’assemblée. Ce ne sont pas quelques 
membres de l’Assemblée nationaie, si haut certains d’entre 
eux puissent-ils être placés, qui ont qualité pour venir discuter, 
dans les couloirs de cette assemblée, des projets de découpage 
avec le rapporteur démissionnaire de la commission du suffrage 
universel. Je proteste énergiquement contre cet attentat aux 
droits de notre assemblée. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission. 


M. le président de la commission. Vous avez bien voulu, 
monsieur le président, dire hier, et je vous en remercie, 
combien le rôle d’un président de commission, surtout lorsqu'il 
s’agit d’une loi électorale, élait délicat. Vous avez bien voulu, 
également, rendre hommage au travail de la comrission, 
comme de tous les fanetionnaires qui l’entouraient, et à l’im- 
partialité de son président. 

Permettez-moi de ramener cette discussion sur son véritable, 
terrain. Nous venons de discuter les articles de la loi. Actuel- 
lement, on#nous annonce un important amendement, assez 
exceptionnel d’ailleurs, puisqu'il s’agit d’un tableau annexe. 


La question m se pose est de savoir si nous allons mainte- 
nant discuter de cet article 3 dans la rédaction du projet ou 
s', au contraire, nous allons suspendre nos travaux pendant 
quéique temps, afin de permettre la distribution de cet am n- 
dement. 


Hier, tous mes collègues le savent, j'ai dit à quel point 
j'étais tourmenté de la difficulté qui se présentait à propos de 
cet article. Certains de nos collègues ont souligné le danger 
qui leur paraissait résulter du manque de tableau annexe. 
M. le président Pernot à alors répliqué qu’à son avis nos 
serupules n'étaient pas fondés, Vous savez à quel point je suis 
allaché au régime parlementaire. C’est la raison pour laquelle 
je n'ai pas voulu, dans la précédente séance, prendre la parole 
au banc de la commission, dans un sens qui n'était pas 
conforme à celui de la majorité de la commission — et que j'ai 
teau à parler de ma place — j'ai probablement eu tort, à en 
Le) par les réflexions de mes collègues à ce moment-là. Com- 

ien j avais raison cependant d’insister pour dire que la rédac- 
tion de cet article était particulièrement délicate. Je n'ai done 
aucune difficulté à dire. maintenant, au nom de la Commission, 
qu’il ne serait pas équitable de refuser une suspension de 
siynes pour permettre l’examen de ce fameux tableau. (Très 

ien!) 


Vous me permetltrez de souligner, puisque nous parlons de 
M. Monichon et de M. Le Guyon, le travail qu'ils ont accompli 
our s’efflorcer de nous présenter un tableau. 
A l'heure actuelle, notre collègue M. Le Guyon prie le conseil 
d'attendre l'avis de votre commission sur le tableau qu'il 
désire proposer. 

« Vingt fois sur le métier remettons notre ouvrage », el si 
nous pouvons arriver à une solution satisfaisante, nous nous 
en réjouirons tous, La commission acceple donc de suspendre 
Maintenant la séance pour examiner cette importante question. 
La discussion n'en sera-que plus claire. (Mpplaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


; M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole. 


_.— 


M. le président. La parole est à M. Boivin-Chämpeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Je voudrais dire à notre ami M. E 
Torrès — il sait l'affection que j'ai pour lui — que ce dont 
se plaint est dû à sa propre éloquence, car les faits auxquels 
il a fait allusion se sont passés avant que nous ayons entendu 
sa magnifique intervention à cette tribune. 


Il nous a démontré tous les dangers et tous les inconvénienls 
qu'il y aurait à déléguer à une commission les pouvoirs qui 
n'appartiennent qu’au Parlement. Son éloqguence nous 
précisément donné des ailes {Sourires); nous allons donc pou- 
voir lui donner satisfaction; qu'il veuille seulement prendre 
un peu patience. & 
” La vérité, c’est qu'il y a ici, c'est leur droit, certains col 
lègues qui voudraient que celte loj n’aboutisse pas. Nous n8 
répondrons pas à cette invitation, (Très bien! — Applaudisse 
ments sur de nombreux bancs.) 

s 4 p 

M. Henry Torrès. Je suis sensible à la délicatesse de l'ironié 

déployée « commé l'onde à Ja brise », mais Vous me 
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trez, monsieur Boivin-Champeaux, de vous dire que je ne 
m'attribue aucune responsabilité dans l'initiative oflicieuse de 
M. Le Guyon. 


Pour conclure d'un mot cette discussion, le renvoi à la com- 
mission étant de droit si celle-ci le demande, je m'ineclinerai 
devant l'attitude prise, au nom de la commission, avec une si 
haute impartialité, par mon ami le président de Montalembert. 


Je constate néanmoins que ma protestation n’était pas inutile, 
car elle a marqué, à travers tous les bancs de cette Assemblée, 
le sentiment de certains de nos collègues, qui s’étonnent qu'un 
rapporteur officiel se transforme maintenant, après avoir 
renoncé à sa tâche, en un rapporteur officieux, à seule fin 
que certain découpage tendancieux puisse être réalisé. (Wow- 
vements.) 


M. le président. Je rappelle au Conseil qu'une suspension de 
séance à été demandée par M. Boivin-Champeaux pour un molif 
qu'il a exposé. 

Je précise, en outre, qu'il nous faut attendre l'impression de 
l'amendement au duplicateur, opération qui est actuellement 
en cours, pour que la commission puisse s en saisir et en déli- 
bérer. 

Monsieur le président de la commission, à quelle heure Ja 
commission sera-t-elle en mesure de faire part au Conseil du 
résultat de ses délibérations ? 


M. le président de la commission Cela dépend du temps 
nécessaire à l'impression de ;’amendement. 


M. le président. Ce travail est en cours et ne vas pas tarder 
à ètre achevé. 


M. le président de la commission. Nous pourrions alors être 
prêts, à dix-huit heures, à exposer l'étut de la question devant 
le Conseil, quitte à proposer une nouvelle suspension le cas 
échéant, 


M. le président. Dans ces conditions, nous allons interrompre 
la séance jusqu’à dix-huit heures et, à ce moment là, la com- 
mission fera part de ses intentions, (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspemdue à seize heures quaranle-cing minutes, 
est reprise à dix-neuf heures vingl minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif à 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 


Le Conseil se rappelle qu'il lui reste à examiner les articles 
2 et 3, l’article 2 devant venir en discussion le dernier, 


Nous allons donc aborder la discussion de l'article 3. 


Monsieur le président de la commission, voulez-vous faire 
connaitre les conclusions de la commission ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, dans 
ma dernière intervention, au moment de la suspension, je me 
permellais de rappeler cet adage: « vingt fois sur le métier 
remellons notre euvrage… » êt Ja suite. Nous l'avons remis, 
cel ouvrage, une fois de plus devant notre commission. 

Celle-ci a adopté le texte suivant pour l'article 3, deuxième 
alinéa, J'en donne lecture: 


« Si le nombre des députés ainsi fixé est égal à celui que 
fixait la loi du 21 juillet 1927 (modifie par les Tois du 25 mars 
1952 et du 20 mars 1936), les circonscriptions sont déterminées 
par cette dernière loi; dans le cas contraire, les circonscriptions 
Sont déterminées, dans le délai de dix jours à compter de la 
promulgation de la présente loi, par une commission de onze 
membres, dont dix nommés dans les bureaux de l'Assemblée 
nationale, et le président de la commission du suffrage univer- 
sel ou son délégué, président; les décisions de cette commis- 
Sion feront l’objet d'un lécret conforme. » 


Cètle notvelle rédaction a été votée par 14 voix contre 1 et 
6 abstentions. 


Ce nouveau texte a été rédigé sur l'initiative de nos collè- 
gues MM. Pernot, Boivin-Champeaux, Hauriou, Torrès, Peschaud 
et Borgeaud. La commission a l'honneur de le soumettre aux 
. délibérations du Conseil. 


On me permettra d'ajouter simplement que ce vote est inter- 
venu après que M. Le Guyon eût retiré l'amendement qu'il 
avait indiqué vouloir soumettre à l'Assemblée. 











M. te . Je rappelle que le premier alinéa de l'article 3 

“. a s , LR 

a déjà été adopté. 

Une nouvelle rédaction du deuxième alinéa vient de veus 
être soumise par la commission, Elle est la suivante : 


« Si le nombre des députés ainsi fixé est égal à celui quo 
fixait la loi du 21 juillet 1927 (modifite par les lois du 25 mars 
1932 et du 20 mars 1936), les circonscriptions sont déterminées 
par cette dernière Joi; dans le cas contraire, les c'rconscriptions 
sont déterminées, dans le délai de dix jours à compter de la 
promulgation de la présente loi, par une commission de onze 
membres, dont dix nommés dafs les bureaux de l'Assemblée 
nationale, et le président de la commission du suffrage wni- 
versel. on son délégué, président ; les décisions de cetle com- 
mission feront l'objet d’un décret conferme. » 


La parole est à M. “aroger. 


M. Jean Maroger. Mes chers collègues, j'avais deposé, avec 
mon collègue M. Morel, un amendement qui tendait à charger 
de l'opération du découpage les conseils généraux, en les habi- 
litant à faire cette opération, et à les falre seuls, en dernière 
analvse et sans recours à un décret. 

H me paraissait difficite de prendre position sur un tel amen- 
dcnrent sans en onmer les raisons et sans comparer les divers 
textes qui vons ont été sounns. C’est pourquoi je m'étais fait 
inscrire sur l'ensemble. 

Depuis lors est survenu le dépôt, par les chefs d'un certain 


nombre «de groupes de cetle Assemblée, d'une propositien 
transactionnelle qui, tenant compte d’un certain nombre 


d'abjections et d'observations faites dans cette Assemblée, 
charge maintenant de ce découpage une commission spéciale 
constituée par onze députés, qui statue, le Gouvernement 
n’intervenant que pour prendre un décret conforme aux déct- 
sions de cette commission. 

Je regrelte que la suggestion faile par M. Morel et moi-même 
n'ait pas serVi de base à cette solution transactionnelte. Je 
regrette que nous n'avons pas fait vis-à-vis de nos collectivités 
locales, des départements, des conseils généraux, cet acte de 
confiance qui aurait consisté à des charger d'une opération 
certes délicate, mais qu'elles auraient accomplie avec fe 
maximum de justice, d'homnèteté et de célérité, 

Je sais que cette proposition a été jugée un peu audacieuse 
par un certain nombre de nos amis conseillers généraux ou 
résidents de conseils généraux, qui n’ont pas souhaité voit 
eurs assemblées, en général préoccupées surtout d'administra- 
tion départementale, faire ainsi une incursion sur le terrain 
politique. 

Je crois qu'ils ont été trop modestes et qu'au fond, ils ne se 
sont pas rendu compte de l'aulorité que les décisions des 
conseils généraux auraient apporté et de la valeur du concours 
qu'en æeetlle tâche ces conseils généraux auraient fourm au 
législateur. 

Ces regrets exprimés, je me rallie à ce texte transaclionnel, 
car il a le mérite d'exister, d'apporter à un problème qui nous 
préoccupe depuis longtemps une solution. 

C'est pourquoi, d'accord avec M. Morel, nous retirons l'amen- 
dement que nous avions déposé. (Applaudissements au centre.) 


M. le prés'dent. Avant de consulter le Conseil sur le nouveau 
texte de l'alinéa deuxième, j'indique que j'avais été saisi d’une 
série d’amendements s'appliquant à la rédaction primitive de 
l'article 3 et qui, par conséquent, ne semblent plus avoir d'objet 
puisque le texte a été modifié, 

Je vais en donner mention pour que leurs auteurs me disent, 
le cas échéant, s'ils les maintiennent, 

IL y à d’abord l'amendement de M. Le Guyon qui tendait à 
disjoindre le deuxième alinéa, M. Le Guyon a retiré son amen- 
demenit. 

Ensuite, celui de M. Demusois, n° 18, qui demandait, dans 
le deuxième alinéa de l’ancien texte, le remplacement de la 
deuxième phrase par Je texte suivant: « Dans le cas contraire, 
les circonscriptions sont déterminées selon le tableau annexé 
à la présente Joi ». Cet amendement n’a plus d'objet. 

L'amendement (n° 33) de M. Antoine Colonna, lui aussi, n'a 
plus d'objet. 

IL y avait l'amendement de MM. Maroger et Charles Morel 
n° 34 rectifié). M. Maroger vient d'y, faire allusion et, si j'ai 

ien compris, il retire son amendement. 


M. Maroger. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Cet amendement est donc retiré. 


IL y avait l'amendement de M. Avinin (n° 12) qui n'a plus 
d'objet, 
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De même encore, l'amendement (n° 13) de MM. Pinton, Gilbert 
Jules et Gadoin n’a plus d'objet. 

Il y avait l'amendement (n° 42) de MM. Pernot et Boivin- 
Champeaux. 


M. Georges Pernot. Nous le relirons, monsieur le président. 


M. le président. Cet amendement est retiré. 

Enfin il reste deux amendements de M. Demusois. L'un 
(n° 37) tendait à compléter l'article 3 par les mots: « qui 
seront désignés dans chacune des deux Assemblées, à la repré- 
sentation proportionnelle », 


L'autre (n° 38) tendait, à la dernière ligne de l’article, à rem- 
placer les mots: « à concurrence ge 10 députés et, de 6 séna- 
leurs », par les :nots: « à concurrence pour chacune des deux 
Assemblées d'un représentant pour chacun ces groupes ». 


M. Demusois. Je demande la parole. 
M. Le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je m'excuse, monsieur le président, mais j'ai 
indiqué à la commission que, bien qué le texte soit changé et 
qu'i: ne s agisse pius seulement que d’une commission prise 
au sein de ! Assemblée nationale, j'avais cependant le désir, 
par l'amendement que j'avais proposé, de demander au Conseil 
de la Républicue s'il ne lui paraissait pas nécessaire de main- 
tenir les usiges constants de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, à savoir que de pareilles commis- 
sions Soient ieprésentées sur la base de la représentation pro- 
porticnnelle des groupes. La commission m'a donné acte de 
celle demande; elle m'a prié de ne pas insister au cours de 
ses délibéraons mais m'a laissé libre de la présenter ici; 
c'est ce que J2 fais. 

Dañs ces conditicns l'amendement que j'ai présenté sur la 
rédaction préc édente reste valable, quant à son esprit, | 


M. le président. Dans ce cas, le texte de votre amendement 
devrait être sinsi rédigé: . 

Remplacer les mots: « dont dix nommés dans les bureaux 
de l’Assemblée nationale », par les mots: « dont dix seront 
désignés par l’Assemblée nationale à la représentation propor- 
lionnelle ues groupes ». 

M. Demusois. Parfaiiement, monsieur le président, vous 
avez bien Compris Ma penste. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en tient au texte qui vous 
a été présenié par la voix de sun président, 


M. le president. Queiqu'un demande-t-il encore la parole sur 
l'amerdemen:, repoussé par la commission ?… 
Je le mets aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Demusois avait déposé un second amen- 
demer.t (n° 38), dont j'ai précédemment donné lecture. 

Après le vot> qui vient d’avoir lieu, il semble n'avoir plus 
d'objet. - 


M. Demuscis. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Quelqu'un Gemande-l-il la parole sur le deuxième alinéa de 
l’article 3 2... 

Je le mets aux voix. 


(Ce terte est adopté.) 


M. ie président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3. 
(L'article % est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 54) M. Le Guyon 
propose d'ajouter un article additionnel 3 bis (nouveau) ainsi 
rédigé : 

« £1 le nombre des députés fixé ainsi qu’il vient d’être dit, 
est égal à celui que fixait la loi du 21 juillet 1927 (modifiée 
par les lois du 25 mars 1932 et du 20 mars 4936), les circons- 
criplions sont déterminées par cette dernière loi; dans le cas 
contraire, les para: sont déterminées par les tableaux 
annexés à la présente loi. » 





Je donn> lecture des tableaux annexés: . 


TABLEAU ANNEXE X° I 
DÉPARTEMENTS MÉTROPOLITAINS 


Les circonscriptions électorales fixées par la loi du 21 juillet 


1927, modifiée par les lois du 25 mars 1932 et du 20 mars 1936, 
sont maintenues sauf les modifications ci-dessous: 


Ain. — 4 députés. 


e 


Fusior des deux circonscriptions de Bourg. 


Aisne, — 6 députés. 


Fusion des deux circonseriptions de Saint-Quentin. 


Allier. — 5 députés. 


Fusior des deux circonscriptions de Montluçon. 


Alpes (Basses-). — 2 députés. 
1% circonscription: arrondissements administratifs de Castel 
lane et de Digne moins le canton de Seyne. 


2 circonscription: arrondissements administratifs de Barcelone 
nette et de Forcalquier plus le canton de Seyne qui les relie. 


Alpes (Hautes-). — 2 députés. 


{re circonscription: arrondissement administratif de Gap. 
2 circonscription: arrondissement administratif de Briançon, 


Alpes-Maritimes. — 5 députés. 
Fusion de la {" circonscription de Grasse avec la 2° circonse 
cription de Nice, moins le 3° canton de Nice. 
Adjonction"à la 4° circonscription de Nice du 1* canton de Nice. 
Nouvelle circonscription formée des 2° et 2° cantons de Nice. 


Ardèche — 4 députés, 

Fusion des deux circonscriptions de Privas moins les cantong 
de Saint-Pierreville, de Lavoulte-sur-Rhône et d’Aubenas. 
Deuxième circonscription de Tournon plus les cantons de Saints (. 

Pierreville et de Lavoulte-sur-Rhône. 
La circonscription de Largentières plus le canton d’Aubenas. 


Ardennes. — 4 députés. 


Fusion des circonscriptions de Sedan et de Vouziers, 
Fusion des circonscriptions de Rethel et de Rocroi. 


Aude. — 4 députés. 


Fusion des deux circonscriptions de Narbonne. 


Aveyron. — 4 députés. 


Fusion des deux circonscriptions de Millau et de Saint-Affriqués 


Bouches-du-Rhône. — 13 députés. 


Création de deux circonscriptions. 

Neuvième circonscription de Marseille: cantons de la Ciotat 
Aubagne, Roquevaire et des communes d’Allauch et de Plans 
de-Cuques. 

Cinquième circonscription de Marseille. moins le canton dé 
Roquevaire et les communes d’Allauch et de Plan-de-Cuquess 

Sixième circonscription de Marseille moins le canton d’Aubagnéa 

Huitième circonscription de Marseille moins le canton de 
Ciotat. | f 

Première circonscription d’Arles: Arles-Est, Arlesuest, Ports 
Saint-Louis-du-Rhône et Saintes-Maries-de-la-Mer. : 

Deuxième circonscription d'Arles: Châteaurenard, Eyguièress Lt 
Orgou, Saint-Rémy-ie-Provénce et Tarascon. # 
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Calvados. — 5 députés. : 


Fusion des circonscriptions de Lisieux et de Pont-l'Evèque. 
Fusion des circonscriptions de Caen 2° et de Falaise. 


Charente, — 4 députés, 


Arrondissement administratif de Cognac. 


Arrondissement administratif de Confolens plus le canton de 
Montbron. 

Première circonscription d’Angoulème: ancienne circonscrip- 
tion-de Ruffec plus le premier canton d'Angoulême et ies 
cantons de Hiersac et de la Rochefoucauld. 


Deuxième circonscription d'Angoulême : le reste de l’arrondis- 
sement administratif d'Angoulême moins le canton de Mont- 
bron. 


% 


Corrèze, — & députés. 
Fusion des deux circonseriptions de Tulle moins le canton de 
Lapleau. 
Circonscription d’Ussel plus le canton de Lapieau, 


Côtes-du-Nord, — 7 députés. 
Fusion des deux circonscriptions de Guingamp. 
Creuse, — 3 députés. 
Fusion des circonscriptions de Guéret et de Bourganeuf moins 


le canton de Dun-le-Palleteau. 
Circonscription de Boussac plus le canton de Dun-le-Palleteau. 


Dordogne. — 5 députés. 


Fusion des deux circonscriptions de Périgueux. 


Doubs. — 4 députés. 
Fu:ion des deux circonscriptions de Besancon moins les can- 
tons de Marchaux, Ornans, Amencey et Quingey. 
Circcnseription de Baume-les-Dames plus le canton de Marchaux. 


Circonscription de Pontarlier plus les cantons d'Amencey, 
Ornaus et Quingey. 


Eure. — A députés. 


Fusion des deux circonscfiptions d'Evreux plus le canton de 
Beaumont-le-Roger, moins les cantons de Vernon et de Pacy- 
sur-Eure. 


Fusion des circonseriplions de Bernay et de Pont-Audemer 
moins le canton de PBeaumont-le-Roger, 
Circonscription de Louviers plus les cantons de Vernon et de 
Pacy-sur-Eure, : 
Finistère, — 10 députés. 
Fu-ion des deux circonscriptions de Châteaulin, 
Gard. — 5 députés. 
Fusion des” deux circonscriptions d’Alès. 


Garonne (Haute-). — 7 députés. 


Création d'une circoascription. ' 

1 circonscription de Toulouse : Toulouse centre. 

2 circonscription de Toulouse : Toulouse Ouest plus Toulouse 
Nord. 

® circonscription de Toulouse: Toulouse Sud plus communes 
rurales da l’ensemble. 

# circonscription de Toulouse: ancienne 3° circonscription de 
Juiouse. 


Gironde. — 10 députés. 


Suppression de trois circonscriptions. 
Circonscription de Lesparre plus le canton de Blanquefort. 


(* circonsèription de Bordeaux plus les cantons de Labrède et 
de Podensac. 


Fusior des circonscriptions de la Réols et Bazas. 


1e circonscription de Libourne plus les cantons de Cadillac et 
de Créon. ” \ 








+. 1MÈ 

2 circonscription de Libourne plus les cantons de Saint-Ciers- 
sur-Gironde et de Saint-Savin. 

Circonscription de Blaye plus les cantons de Saint-André-de- 
Cubzac et de Carbon-Blanc, mois ceux de Sainl-Ciers et de 
Saint-Savin. 
circonscription de Bordeaux plus le canton de Pessac 


Hérault, — 6 députés. 
{= circonscription de Béziers 
canton d'Agde. FR 
2 circonscription de Béziers moins les caultons d'Agde et 
Béziers 2 canton, plus les cantons de Florensac, Montagnac, 
Pézenas et Servian. 


Fusion de la 3° circonscription de Béziers avec Lodëve. 


: Béziers {1% et 2° cantons plu: le 


Iegt-Vilaine. — 7 députés. 
Fusion de la circonscription de Montfort et de la 2° de Rennes 
moins les cantons de Châteaugiron et de Janzé. 
Circonscription de Vitré plus les cantons de Châleaugiron ek 
de Janzé. 
Indre. — À députés. 
Musion des deux circonseriptions de Châteauroux moins les can- 
tons d'Ardentes, Châtillon, Levroux et Valençay. 
Circonseription de le Blanc plus le canton de Châtillon. 
Circonscription de la Châtre plus le canton d'Ardentes. 
Circonscription d'Issoudun pius les cantons de Levrau et ds 
Valençay. 
Isère. — 7 députés. 
Fusion de; deux circonseriptions de la Tour-du-Pin. 


ft) Jura. — 3 députés. 

Fusion des circonscriptions de Poligny et de Saint-Claude, moin$ 
les cantons de Poligay et de Villers-Farlav. 

Circonscription de Doie, plus les deux cantons de Po:igny et 
de Villers-Farlay, 


Loire-Inférweure. — 8 députés, 


Fusion des circonscriptions dAncenis et de Châteaubriant, 

moins les cantons de Ligné et de Nort, plus le canton de 

tQuemeneé. 

circonscription de Nantes, plus les cantons de Ligné et de 

Xort. 

2 circoiScription de Saint-Nazaire, moins le canton de Gué- 
mene. 


A 
4° 


Lozère. — 2 députés. 

Circonscription de Florac: arrondissement administratif de Flo- 

rac, pius les can!ons de Villefort, du Bleymard, de la Canour- 
gue et de Chanac. 

Circonseriplion de Mende: arrondissement 


administratif de 
Mende, moins les quatre cantens précités, 


Maine-et-Loire. — 6 députés. 
Fusion des deux circonscriptions de Cholet, 
Meurthe-et-Moselles, — 6 députés. 
Fusion des circonscriptions de Toul et Briey (2°). 
Meuse, — 3 députés. 
Chaque arrondissement administratif forme une cireonscription 


Morbihan, — 7 députés, 
Fusion des 2° et 3 circonscriptions de Lorient, moins les can- 
tons de Plouay et d'Hennebent. 
3 circonscription de Pontivy, plus les deux cantons précités. 
Moselle, — T députés, 
Fusion des circonscriptions de Château-Salins et de Sarrebourg. 


Fusion des circonscriptions de Boulay et de Metz (2°) 


Nièvre. — 4 députés. 


Chäque arrondissement administratif forme une circonscrivtion, 
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Oise. — 5 députés. 

2° circonseriplüon de Beauvais, plus les cantons de Breteuil, de 
Crévecœur et de Froissy. 

Circonscription de Clermont, moins les cantons de Breteuil, de 
Crévecœur et de Froissy, plus le canton de Pont-Sainte- 
Maxence. 

Fusion des deux circonscriptions de Senlis, moins Je canton 
de Pont-Sainte-Maxence. 

Pas-de-Calais. — 14 députés. 


Fusion des deux circonscriptions de Saint-Omer, moins les can- 
tons d'Ardre et d’Audruieq. 


2° circonscription de Boulogne, plus le canton d’Audrujeq. 
3° circonscription de Boulogne, plus le cähton d’Ardre. 
Puy-de-Dôme. — 7 députés. 


Fusion des deux circonscriptions de Riom. 


Pyrénées (Lusses-). — 6 députés. 


Fusion de la 2° circonscription de Pau avec celle d’Orthez. 


Rhin (Haut-). — 6 députés. 
Fusion des circonseriptions d’Altkirch et de Thann. 
Rhône. — 12 députés. 
Fusion des 1° et 5° circonscriptions de Lyon. 
Fusion des 8° et % circonscriptions de Lyon. 
Saône (Haute-), — 3 députés. 


Fusion des deux circonseriptions de Lure. 


Saône-et-Loire. — 7 députés. 
Fusion des deux circonscriptions d’Autun. 
{re circonscription de Chalon Moins le canton de Chalen-Nord. 
2e circonscription de Chalon plus le canton de Chalon-Nord. 
Savoie. — 3 députés. 
Fusion des deux circonscriptions de Chambéry. 
Seine. — 57 députés. 


Fusion des fr* et 4° arrondissements. 


Fusion des 2° et 3° arrondissements. 

Fusion des deux circonscriptions du 6° arrondissement, 
Seine-Inférieure. — 12 députés. 

Création d’une nouvelle circonscription. 


jre circonscription de Rouen: 1* e! 2° canton, plus 1% et 2° sec- 


teur Ouest du 5° canton, plus le canton de Maromme. 
2 circonscription de Rouen: 3° et 4° canton, E m9 - tous les 
secteurs restant du 5° canton, plus le canton de Darnétal. 


3 circonscription de Rouen: cantons d’Elbœuf, de Grand-Cou- 
ronné (rive gauche de la Seine), plus le canton de Boos. 

4 circonscription de Rouen: cantons de Pavilly, de Duclair, de 
Cleres, de Buchy et de Grand-Couronné (rive droite de la 
Seine). 

&e circonscription de Rouen: Rouen 6° canton et le canton de 
Sotteville-les-Rouen. 


_ 


Seine-et-Marne. — 5 députés, 


Fusion des circonscriptions de Provins et dè Coulommiers. 
Seine-et-Oise. — 18 députés, 


Création de trois circonscriptions. 

La 1"° circonscription de Versailles forme deux circonscriptions : 

La première comprend la ville d'Argenteuil plus Bezons. 

La 2° ne toutes les autres communes du canton d’Argen- 
teui 





Les 2° et 4 circonscriptions de Pontoise forment trois circong« 
criptions : 

La 1° comprend les cantons de Taverny et d'Ecouen. 

La 2° comprend les cantons de Gonesse et de Montmorency. 


La 3° comprend les cantons d’Aulnay-sous-Bois et de Luzarches, 


Les deyxième et troisième circonscriptions de Corbeil forment 
trois circonscriptions. 


La première est constituée par le canton de Longjumeau, 


La deuxième est constituée par le canton de Villeneuve-Saint- 


Georges. 


La troisième est constituée par le canton de Boissy-Saint-Léger, 


Sèvres (Deux-). — 4 députés. 


Fusion des deux circonscriptions de Niort, moins les deux can 
tons de Saint-Maixent. 


Circonscription de Melle, plus Jes deux cantons de Saint. 
Maixenit. n 


Somme. — 6 députés. 


La troisième circonseription d'Amiens est supprimée et répartie 

. Comme suil: 

Première circonseription d’Abbeville, plus les cantons de Bers 
naville et de Domart-en-Ponthieu. 

Deuxième circonseription d’Abbeville, plus les cantons d’Oises 
mont et d’Hornoy. 

Circonscription de Montdidier, plus les cantons de Boves et da 
Corbie. 

Deuxième circonscription d'Amiens, plus les cantons de Doul- 
lens, Acheux, Picquigny et Villers-Bocage. 


Tarn. — 4 députés. 


Fusion de la circonscription de Gaillac avec Albi (2). : 
Fusion de la première circonseription de Castres avec celle de 
Lavaur, moins les cantons de Dourgnes et Labrüguière. 


Deuxième circonscription de Castres, plus les deux cantons de 
Dourgnes et Labruguière. 


Vendée. — 5 députés. 


{re circonscription de la Roche-sur-Yon, plus le canton du Poiré. 
sur-Vie. 

> circonscription de la Roche-sur-Yon, plus le canton de Pou- 
zauges, moins les cantons du Poiré-sur-Vie et de Rocheser- 
vière. 

1° circonscription des Sabies-d'Olonne, plus le canton de Luçon, 

2e circonscription des Sables-d'Olonne, plus le canton de Roche- 
‘servière. 

Fusion des deux circonscriptions de Fontenay-le-Comte, moins 
les cantons de Luçon et de Pouzauges. 


Vienne. — 4 députés. 

Fusion des circonscriptions de Civray et Montmorfllon, moins 
les cantons de Saint-Juhen-l'Ars, la Villedieu et Chauvigny. 
Circonscription de Poitiers, plus les cantons de Saint-Ju:ien- 

l’Ars et la Villedieu. 
*Circonscription de Châtellerault, plus le canton de Chauvigny. 


Yonne. — 4 députés. 


Circonseription de Sens, plus les cantons de Cerisiers et de 
Villeneuve-sur-Yonne. 
Circonscription d'Auxerre: ancienne circonscription d’Auxerre- 


Avallon 1*, plus les cantons de Vermenton, de Coulanges-sur- : 


Yonne, de Chablis, moins le canton de Toucy. 
Circonscrifition de Joigny+ ancienne circonscription de Joigny- 


Tonnerre 1", plus les cantons de Ligny- le-Châtet, Flogn}s. 


Toucy, moins les cantons de Villeneuve-sur-Yonne et 
Cerisiers. 

Circonscription d’Avallon-Tonnerre: fusion de l’ancienne cir- 
conscriplion d’Auverre-Avallon 2, moins les cantons de Ver 
menton et Coulanges-sur-Yonne, avec l'ancienne circonscripr 
tion de Joigny-Tonnerre 2°, moins les cantons de Cha 
Joigny-le-Châtel et Flogny. cs , 


e 
de 
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TABLEAU ANNEXE N° 2 
DÉPARTEMENTS ALGÉRIENS ET DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Les circonscriptions électorales sont fixées comme suit: 


Département d'Alger. 


1 collège. — 6 députés. 
ge circonseription. — Alger-Ville-Nord. , 
Alger-Ville. — 1"° circonscription Assemblée algérienne; 2° cir- 
conscription Assemblée algérienne. 
Communes de Saint-Eugène, El Biar, Bouzaréa. 
œ circonscription. — Alger-Ville-Centre. 
Alger-Ville. — 3° circonscription Assemblée algérienne. 
Centre. — 4° eireonscription Assemblée algérienne; 5° cir- 
conscription Assemblée algérienne. 
> circonseription. — Alger-Ville-Sud. 
Alger-Ville. — 6° circonscription Assemblée algérienne ; 7° cir- 
conscription Assemblée algérienne; 8° circonscription can: 
tonale. 


& circonscription. — Maison-Carrée. 
Circonscriptions cantona’es: Bouïra, Dellys, Maison-Carrée, 
Alma, Arba, Aumale, Tizi Ouzou, Bordj Menaiel, 
5e circonscription. — Blida. 
Circonscriptions Cantonales: Boufarik, Blida, 
Douera, Marengo, Ko:éa, Mazaiavitle, Cherchell. 
€ circonseription. — Orléansville-Miliana. 
Circonscriptions cantonales : Orléansville, Oued Todda, Tenëès, 
Miliana, Médéa, ‘Feniet el Haad, Affreville, Boghari. 


Chéragas, 


Territoire du Sud. 


2 collège. — 5 députés. 
gr cireonseription. — Alger. 
Circonseriptions cantonales: Alger, Maison-Carrée (moins 
commune de FArba et Rovigo), Blida, Coléa, Cherchell, 
Miliana, Médéa. 


2 circonscription, — Orléaansville. 


Circonscriptions cantonales: Tenès, Orléansville, Vialar, 
Diel{a. : 
Circonscription Aïn-Bessem. — Territoires du Sud. 


Circonscriptions eantonaies : Gardaïa-Djelfa et Laghouat-Dielfa, 
Ain-Bessem (moins les communes de: Palestro et Ouira). 
Bou-Saâda, Bir-Rabalou, Boghari. . 

& circonscription. — Fort-National. 

Circonseriptions cantonales: Fort-Natiena} 
Port-Gueydon, Tizi-Ouzou, Michelet. 

Circonscription de Dra-et-Mizan. 
Commune de Maillot. 
Circonscriptions cantonales : 
Menerville. 
Communes de Bouira et Palestre. 
Communes de l’Arba et Rovigo. 


(moins Maillot), 


Dra-el-Mizan, Bordj-Menaiel, 


Département de Constantine. 


1 collège, — 4 députés. 
1e circonseriplion, — Arrondissement de Constantine (moins 
circonscriptions du conseil général de Hamma-Plaisance 
et d'Oued-Athménia. 
® circonscription, — Arroadissements de Bône et de Guelma. 
# circonscription. — Arrondissement de Batna, territoire de 
Touggourt, arrondissements de Sétif, de Bougie {moins les 
tommunes de Bjidjelli et de Strasbourg). 
4 circonscription, — Arrondissement de Philippeville et les 
Grconscriptions Au couseï général de Hemma-Plaisance et 


W'Oued-Athmènia (plus ies communes de Déidjelli et de Stras- 
bourg). 


2° collège. — 7 députés. 
1° circonseription. — Constantine comprenant l'arrondissement 


de Constantine (moins les communes mixtes d’El-Milia, Oum- 
cl-Bouaghi, Secrata, la Meskiana, Morsott et Tebessa et les 
Communes de plein exercice de Grarem, Aïn-Beïda- et 
ebessa), 
À Circonscription, — Batna comprenant les communes mixtes 
Le Belezma” Aïn-el-Ksar, Aurès, Khenchela, Tebessa, Morsptt, 


+ Meskiana et les conumunes de plein exercice de Balna, 
ambèse, Khen:he!'a et Tebessa. | . 








3° cireonscription. — Biskra comprenant les communes mixtes 
de Barïka, Ain-Touta e: les territoires du Sud de Touggourt et 
les communes de plein exercice de Biskra. 


& circonscription. — Bône comprenant les arrondissements de 
et de Guelnia et la commune mixte de Sedrata. 
5° circonscription, — Philippeville comprenant l’arrondissement 


de Philippeville plus les communes mixtes de El-Milia et de 
Taher et les communes de plein exercice de Grarem et de 
Chekfa. É 

6" circonscription. — Bougie, comprenant l’arrondisssement de 
Bougie, moins la commune mixte de Taher et la commune 
de plein exercice de Chekfa. 


T eirconseription. — Sétif, comprenant l'arrondissement de 
Sétif. 


Département d'Oran. 
1 collège. — 5 députés. 


4 circonseription. — Cireonscriptions de lAssemblée algé- 
riewne: Oran-Marine, Oran-Pasteur, Oran-Berthe!ot, Misser- 
ghin. 

2 circonscription. — Circonscriptions de l’'Assembée algé-« 


rienne: Kerguentah, Gambetta, Saint-Cloud, Perregaux. 


3 circonscription. — Cireonseriptions de l'Assemblée algé« 
rienne: Ain-Femouchent, Tlemeen, Beni-Saf, Hennaya. 
4 circonseription. — Circonscription de l’Assemblée algé- 


rienne: Bel-Abhès, Bel-Abbès-Campagne, Saïda, Mascara, plus 
territoire du Sud. 


5 circonscription. — Cireonseriptions 


con de l'Assemblée algé- 
rièénne: Mostaganem, Péiissier, 


elizane, Tiaret. 
2° ieollège. — 3 députés. 
{= circonscription. — Circonseriptions de l'Assemblée algé- 
rienne: Mascara, Le Sig, Oran, Bel-Abbès. 
2 circonscription. — Circonseriptions de l'Assemblée algé- 
rienne : Palikao, Fiaret, Ammi, Moussa, Mostaganem, Relizane, 
Irezel. 


3 circonseription. — Circonseriptions de 


; l’Assemblée algé- 
riemne : Tlemeen, Marnia, le Felagh, Saïda. 


Guadeloupe. — 3 députés. 
{re circonscriptiun. 

Commures de: Basse-Terre, Saint-Cluude, Baillif, Vieux-Habi- 
t-nts, Bouillante, Pointe-Noire, Deshaies, Sainte-Rose, 
Lamentin Capesterre, Trois-Rivières, Gourbevyre. 

2 circonscription. 
Communes de: Pointe-à-Pitre, Gosier, Sainte-Anne, Abymes, 


Morne-à-l'Eau, Moule, Petit-Cana!. Port-Louis, Anse-Bertrand, 
Baïe-Mahault, Petit-Bourg, Goyave. 


% circonscription. 
Communes de : Grand-Bourg, Saint-Louis, Capesterre, Desirade, 
Saint-François, Terre-de-Haut, Terre-de-Bas, Saint-Martin, 
° Saint-Barthélémy, Vieux-Fort. 
Martinique. — 3 députés. 
(3 circonscriptions.) 
te circonscription: Nord. 
Communes de: Case-Pilote, Belle-Fontaine, Morne-Vert, 
‘Carbet, Saint-Pierre, Prêcheur, Morne-Rouge, Fonds-Saint- 


Denis, Grand-Rivière, Macouba, Basse-Pointe, Lorrain, Mari- 
got, Sainte-Marie, Trinité, Robert, Gros-Morne, 


2 circonscription: Centre. 
Communes de: Fort-de-France, Lamentin, Schælcher. 
3 circonscription: Sud. 
Communes de: _ Saint-Joseph, Francois, Vauclin, 
Sainte-Anne, Rivière-Pilote, Sainte-Luce, Diamant, 
d'Arlets, Trois-Tlets, Saint-Esprit, Rivière-Salée, Ducos. 


Marin, 
Anse- 


Réunion. — 3 députés. 

{re circonscription. : 
Communes de: Saint-Denis. Sainte-Marie, Sainte- Suzanne, 
Saint-André, Salazic, Bras-Panon, Saint-Benoït, Ja Plaine. 
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2 circonscription. 
Communes de Sainte-Rose, sg M hez LT Saint-Joseph, Petite- 
lle, le Tampon, Saint-Pierre, Entre-Deux. 


3° circonscription. 
Communes de : a Possession, le Port, Saint-Paul, Trois-Bassins, 
Saint-Leu, Etang-Salé, Avirons, Saint-Louis. 
La parole est à M. Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon. Mesdames, messieurs, hier certains de 
mes collègues m'ont reproché de ne pas ‘avoir mené à son 
terme l'opération délicate et laborieuse du découpage des cir- 
conseriptions. Grâce à un travail continu et obstiné de douze 
jours, J'ai mis au point un tableau de découpage qui vous à 
été distribué. Ce n’est pas par conséquent, une improvisation, 
mais un travail méthodique et raisonné dont j'ai eu l'honneur 
de vous exposer hier la technique et la méthode. 

IL m'est agréable de remercier ici mon ami M. Paumelle et 
tous ceux qui ont bien voulu m'aider à collationner ce travail. 

Aujourd'hui, je me trouve en présence d’une proposition 
faite par les présidents des groupes de la majorité à aquelle 
je me rallie. Par conséquent, je retire mon amendement; mais 
je tiens à déclarer que j'ai fait ici, devant cette Assemblée, la 
démonstration que ce travail était possible. 


M. Dulin. Très bien! 


M. Robert Le Guyon. Par conséquent, nous renvoyons ée 
travail pour information et pour étude à l’autre assemblée en 
la priant de bien vouloir s’en inspirer. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Le Guyon, quelle que soit l'opi- 
nion des membres de cette Assemblée sur le système proposé 
et le découpage des circonscriptions, tout le monde rend ici 
hommage au travail considérable que vous avez accompli 
depuis vingt-quatre heures, notamment pour faire la démons- 
tration que vous venez de nous exposer. L'Assemblée vous en 
est très reconnaissante, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Monsieur le rapporteur, vous avez la parole. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je renonce à la 
parole. Vous m'avez devancé, car je voulais, ainsi que vous 
venez de le faire au nom de l’Assemblée, rendre hommage à 
M. Le Guvon. (Applaudissements.) 


M. Henry Torrès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ilenry Torrès. 


M. Henry Torrès. Je voudrais simplement m'associer, comme 
ze l'ai fait tout à l'heure par mes applaudisseinents, à l’hom- 
mage que l’Assemblée a rendu à M. Le Guyon. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. L'amendement de M. Le Guyon est retiré. 

Nous arrivons donc à l'article 2. 

J'en donne lecture : 

« Art. 2. — Le nombre des députés de la France métropo- 
politaine, de l'Algérie et des départements d'outre-mer est 
fixé à 584. » 

Sur cet article, qui n'a fait l'objet d'aucune modification 
de la part de votre commission, je suis saisi de trois amende- 
ments. 

Le premier (n° 17), présenté par Mlle Mireille Dumont, 
propose de rédiger comme suit cet article: 

« Le nombre des députés à élire au scrutin uninominal est 
égal au nombre de circonscriptions. ” 

« @haque circonscription est égale à 75.000 habitants. » 


M. Demusois. Il n’a plus d'objet. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

Le deuxième (n° 35), présenté par M. Demusois tend à 
la fin de cet article, à remplacer les mots: 

« Est fixé à 584 », par les mots: « Est fixé par addition des 
sièges attribués par la présente loi à la France métropolitaine, 
à l'Algérie, aux départements d'outre-mer. » 


M. Demusois. Il n'a également plus d'objet. 


M. le orésident. L'amendefnent est retiré, 





Enfin, le troisième (n° 36 reclifié), présenté Mlle Mire 
Dumont tend, à la 1" ligne de cet article, i i 
mots : « de l'Algérie », x L'supprimer le. 


M. Demusois. Nous retirons l'amendement. 

M. le président. L’amendement est également retiré. 

M. ie président. Personne ne dem a 
PR Le ande plus la parole su 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 56) M. Léges | 


propose d'insérer un article additionnel ] 4 ges 
ep 36 bis (nouveau) ainsi 
« Le bénéfice de la loi n° 46-668 du 12 avril 1946 insti 
ri DR jerome de vote par procuration en fo 
certaines catégories d’électeurs est étendu aux militaire 
combattant en Indochine et en Corée ». __—_ 


La parole est à M. Léger. 


M. Léger. Monsieur le président, les Normands — et ce n'est 
pas mon collègue M. de Montalembert qui me contredir# 
(Sourires) — ont de la suite dans les idées. Quand ils en onf 
une, ils $’y tiennent obstinément, 


Tout à l'heure j'ai eu l'honneur de pgésenter à cette | 
: a 
blée un amendement tendant à accor æ aux soldats con 
carre ro cr le droit de vote par correspondance, Æ 
m'a êlé répondu que cet amendement n'était pas | 
en conséquence, je l'ai retiré. . pen 


Or, il y à quelques instants, au cours de la suspension dé 
séance, j'ai eu une conversation avec notre sympathique col 
lègue M. le sénateur Brune qui, me parlant en tant que 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, m'a très ami 
calement fait connaître que ce+vote par correspondance né 
serait pas possible en raison du délai de transport imparti, 
J'ai donc pensé que je devais, par un article -addition 
demander qu’en conformité de la loi du 12 avril 1946, le vi 
par procuration soit accordé aux combattants d’Indochine et de 
Corée. \ 

On m'objectera peut-être que la loi n° 46-668 du 12 avril 1946 
prévoit justement cette procédure exceptionnelle; mais j'a 
voulu par cet amendement attirer l'attention de M. le ministré 
de la défense nationale, car la loi à laquelle je fais allusio® 
s'applique à M. le ministre des forces armées. 


IL est donc nécessaire que, dès maïntenant, si le vote 
| ego peut être accordé aux soldats d'Indochne et de 
orée, toutes dispositions soient prises par le ministre de 18 
défense nationale. C'est pourquoi j'ai demandé qu'un articlé 
additionnel nouveau fût admis par voie d’amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pu examiner l'amende 
ment de notre collègue M. Léger; mais elle Jui est fa\orable, 
Je pense donc que, suivant Sa commission, cette Assembl 
voudra, en’votant cet amendement, apporter l'hommage 
est dû aux combattants d’Indochine et de Corée. (Applaudissés 
ments sur certains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et & 
droite.) 


M. le président, Personne ne dergande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Léger accepté par B | 


commission. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l’article additionnel 


36 bis nouveau. 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet É 
TX 


de loi. : : 


Je suis saisi d'ûine demande de serütin public par la commise, 


sion du suffrage universel. 





M. Menry Torrès. Je demande la parole pour expliquer mon 


vote. Ù 


M. le président. La parole est à M. Henry Torrès. 
M. Honry Torrès. Mesiaines, HONAUrS, M. Michel Debré a res 


ié hier un magnifique hommage au serulin majoritaire 
départemental. en termes si élevés, avec une telle densilé 4e 
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pensée, un tel bonheur d’expression, jee que nul n'aurait 
qualité que lui pour piéciser ici la position de mes amis. 
l'issue de ce débat, en son absence et en son nom, comme 
au nom de tous mes amis, je tiens à dire que nous restons 
fidèles, dans nos de 5 ep publiques et privées, au scru- 
tn majoritaire départemental à deux tours. En effet, nous 
souhaitons que ne soit pas déçue l'espérance de ceux qui 
nsent que naîtront du suffrage d'arrondissement des hommes 
qualité. Cette recherche de l’homme, cette quête de 
l'homme, comme à dit si magnifiquement Alain, qui est au 
fond de la pensée de ceux qui ont si ardemment défendu le 
serutin d'arrondissement, nous la poursuivons, nous aussi. 
Mais nous appréhendons, j'ai le devoir et le droit de le dire, 
e parfois les querelles du suffrage d’arrondissement risquent 
e substituer aux querelles de programmes. aux conflits d'idées, 
des querelles de personnes, contre lesquelles, pour notre part, 
nous sommes absolument dressés. 
Cela dit, et après avoir peut-être -exprimé le regret que la 
de tradition parlementaire qu'évoquait hier mon ami 
, Debré, qui passe par Gambetta et Jules Ferry, n'ait pas 
trouvé ici une audience suffisante, je dis que mes amis et moi 
nous nous rallierons sans réserve au scrutin d'arrondissement. 


Nous le ferons peur plusieurs raisons; d’abord, parce qu'il 
est nécessaire que le pays soit prochainement consulté; parce 

il est nécessaire que nous mettions l’Assemblée nationale 
en face d'un projet 15 clair et concret et qu'il n’y ait 
gueune raison pour différer la consultation populaire; parce 
ue le peuple français ne sortira pas des graves difficultés dans 
À uelles il se débat sans un nouveau Parlement et une nou- 
vele majorité parlementaire. (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite.) 


Je pense aussi qu'en dehors de cette primordiale question 
de date, il est nécessaire et sur ce point seulement, je rejoins 
intmement ies préoccupations et les espérances de ceux 
de mes collègues qui votent, avec mes réserves, pour le 
scrutin d'arrondissement, il est nécessaire, dis-je, de donner 
à ce peuple qui a vu tant de. sophismes politiques naître 
à la faveur des combinaisons trop compliquées de l’arith- 
métique électorale un scrutin de clarté, de simplicité et 
de loyauté, un scrutin basé sur le principe majoritaire et 
qui permette au second tour — et non pas dans les combinai- 
sons occultes de J'apparentement — face au suffrage universel, 
souverain, sous son contrôle et son autorité, les coalitions 
nécessaires entre des hommes qu’anime un même souci de la 

rie. Ce sont là des principes qui sont les nôtres, et j’ajou- 
rai en faveur du scrutin d'arrondissement et pour expliquer 
le vote de mes amis, qu'il est nécessaire également que soit 
votéé une loi ne comportant pas, de département à départe- 
ment, ces espèces de discriminations obliques et honteuses par 
Jaquelle les tricheurs du suffrage universel essayent de pipe” 
les dés dans les consultations électorales. C’est pour ces raisons 
rofondes et aussi, on me permettra de le dire, par une ccr- 

e solidarité sénatoriale, que nous voterons le scrutin 
d'arrondissement, dans la mesure aussi où il peut consacrer 
l'importance des travaux d’une Assemblée qui s'efforce tous 
les jours de se dégager de la position mineure à: laquelle une 
Constitution hostile avait voulu la réduire et qui, demain, en 
accord avec une nouvelle majorité à l’Assemblée nationale, 
si travailler à assurer dans ce pays l'indépendance, le 

vail, la dignité, l'ordre et la paix, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


es président. La parole est à M. Boudet, pour explication 
e. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, nous allons sans 
doute tout à l'heure rester dans cette assemblée à peu près 
seuls à voter contre le projet de loi. J'ai déjà dit tout ce que 
Nous pensions du système électoral à l'arrondissement. Je n'y 
réviendrai pas. IL est toujours pénible de se répéter, et il est 
Surtout pénible pour les auditeurs d'entendre les mêmes cho- 
ses. Cependant, je veux dire ceci: nous avons connu dans le 
passé les Juttes électorales à l'arrondissement: et nous en 
AYons gardé un souvenir tel que notre opposition est une oppo- 
Silion que rien ne saurait faire fléchir. 


® Quoi qu'on en ait dit, si le scrutin d'arrondissement permet 
Parfois à ces gladjateurs dont parlait M. Boivin-Champeaux de 

. Sortir victorieux de la lutte, c'est à la suite de combats dans 
Une arène où les jeux ne sont pas nobies. 


M. Boivin-Champeaux. Mais ils sont publics! 


M. Pierre t. Nous avons gardé souvenir de l’époque 


“ e Boude 
Gi: au lieu de s’affronter sur de grands principes, on s’affron- 


. IL Sur des querelles mineures et noûs 
$ ,AUCTENES n pensons que le temps 
À ha as loin où l’ancienne ligne de partage divisera de nou- 





es Françhis, Tout le monde comprend ce dont je parle, 


Nous ne vou:ons pas, nous, porler.la responsabilité de ces nou- 
veiles luttes, 

Ce:a dit, mesdames, messieurs, je tiens, moi aussi, à rendre 
hommage au travail fait par un homme qui n’est pas de mon 
groupe mais qui, lui, avait essayé de faire un travail cons- 
tructif: j'ai nommé M. Le (Guyon. (Applaudissements.) 

M. Le Guyon a essayé de mettre sur pied, totalement, ce 
système de scrutin d’arromdissement et il n’a pas reculé devant 
cette tâche difficile du découpage des circonscriptions. 

Monsieur Le Guyon, je rends hommage à votre loyauté et à 
votre courage, même s'il a été malheureux, 


M. Robert Le Guyon. J'espère qu'il ne le sera pas. 


M. Pierre Boudet. Celte espèce de travail que certains quali- 
fient de « travail clandestin » ou « d’abgttoir clandestin », est 
devenu un abattoir à usage différé, Nous avons chargé les 
autres de porter la responsabilité de l'opération la plus diffi- 
cile, 

Monsieur Le Guyon, vous n’y êtes pour rien, je répète que 
je vous rends cet hommage. (Nouveaux applaudissements.) 

Mais il est une autre observation que je veux faire: ce travail 


de découpage qui, précisément, n'est pas facile à faire — la 
commission en a fait l'expérience car elle a finalement reculé 
devant sa réalisation — ce travail que nous avons confié à 


d'autres, qu’en résultera-t-il ? 

Il en résultera ceci, mesdames, messieurs: si ce projet de loi 
reçoit à l’Assemblée nationale un accueil favorable, les octo- 
bristes, dont je ne sais qui parlait avant-hier, auront salisfac- 
tion, car je prétends que le fait de n'avoir pas complété ce 
texte par le tablean des arrondissements aura pour résultat de 
reporter au mois d’actobre la date des élections qu’on voulait 
au 10 juin, date à laquélle nous nous déclarons, nous, entière- 
ment favorables. Le résultat obtenu, le résultat définitif, ce sera 
les élections au mois, &octobre. Je vous laisse à juger, mes- 
dames, messieurs, ce que le pays, à qui on avait promis une 
consultation rapprochée au 10 juin, en pensera en définitive. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. Robert Le Guyon. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Le Guyon 


M. Robert Le Guyon. Mesdames, messieurs, après ce long 
débat, je n'ai pas l'intention d'engager une polémique avec 
M. Boudet. | 

Je pense, contrairement à ce qu’il vient d'affirmer, que les 
élections sont possibles au 10 juin, d'autant plus possibles 
que nous avons débroussaillé, si vous me permettez celle 
expression, le terrain. 

Les députés ont la possibilité de s'inspirer de notre travail 
et, s'ils le veulent, ils peuvent voter ce texte. (Applaudisse- 
ments.) S'ils ne le font pas, ils en prendront la responsabilité 
(Très bien! très bien!) 


M. Mathieu. Alors, c'est qu'ils ne veulent pas d'élections 
en juin! 


M. Robert Le Guyon. Je pense que je n’ai pas besoin d’'expli- 
quer longuement mon vote. Dès le premier jour, j'ai essayé de 
faire triomper le scrutin d'arrondissement, réclamé, vous le 
savez bien, par l'immense majorité des électeurs. Après des 
vicissitudes laborieuses, j'ai eu le plaisir de constater qu'enfin 
ma thèse première a triomphé. Élle l’emportera ici tout à 
l'heure, j'en suis sûr, très largement. 

J'aime à croire que notre vote — acquis, je le pense et je 
le répète, à la majorité constitutionnelle — va inciter l’Assem- 
blée à voter ce mode de scrutin qui, seul, s’il est appliqué 
prochainement, comme je l’espère, permettra le redressement 
plus que jamais indispensable de notre cher pays. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 


M. le président, La parole est à M. Boivin-Champeaux, 


M. Boivin-Champeaux. Je dois dire, au nom du groupe des 
indépendants, que. nous voterons le texte tel qu’il vient de 
sortir de nos délibérations. Nous le voterons, parce qu'il nous 
apporte ce scrutin d'arrondissement que nous n'avons pas cessé 
de désirer. Nous le voterons, parce que, dans la dernière rédac- 


tion qui nous a été soumise, il lève les scrupules constitution- 
nels les plus chatouilleux, Nous avons remis, en eflet, entre 


les mains de l’Assemblée nationale, et d’elle seule, le soin 


_— 
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de déterminer le découpage des circonscriptions. Je crois qu’il 
n'est pas inutile qu'à la fin de ce débat nous mettions l'accent 
sur ce fait que nous avons laissé ce soin à l’Assemblée natio- 
nale seule, nous dépouillant, mous, autre assemblée, ir ja 
première fois, du droit de contrôler l'étendue et les limites des 
circonscriptions. 

J'espère que l'Assemblée nationale nous tiendra gré de ce 
sacrifice et de ce geste que nous faisons à son égard. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 

Voilà, mesdames, messieurs, pour quelles raisons nous vote- 
rons le texte. Il est complet, grâce à la délégation que nous 
donnons à cette commission parlementaire. Sans doute n'est-ce 
pas l'idéal et j'eusse préféré, quant à moi, qu’on en revint 
à la solution traditionnelle du tableau établi par la loi, mais 
il faut dire que nous nous trouvons dans des circonstances 
exceptionnelles, que la loi doit être votée rapidement et que 
ce sont ces circonstâänces exceptionnelles qu nous imposent 
celte solution, elle aussi un peu exceptionnelle, Nous esumens, 
comme vient de le dire M. Le Guyon, que, si nous n'avons 
as voté le tableau, nous allons remettre entre les mains de 
‘Assemblée nationale l'instrument nécessaire pour Je faire rapi- 
dement. (Apppaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Oulin. Mes chers collègues, le parti républicain radical- 
socialiste et le rassemblement des ganches républicaines, qui 
ont toujours été partisans du scrutin d'arrondissement, =e 
félicitent que le Sénat, dont on a voulu limiter les pouvoirs 
dans la Constitution de 1946, fasse aujourd’hui œuvre construc- 
tive en répondant à la volonté populaire, c’est-àdire en 
donnant au pays une loi qui, si l’Assemblée nationale la ratitie, 
comme je le souhaite ardemment, dans l'intérêt de la Répu- 
blique et du maintien du régime démocratique, permettra à 
nos électeurs et aux citoyens français de choisir Hbrement leurs 
élus et de les choisir, comme je l'ai déjà dit lors de la 
discussion générale, parmi des hommes qui ont leur confiance, 
parmi des hommes qui ont déjà fait leurs classes comme 
conseillers municipaux, maires ou conseillers généraux. 

{ 


est pour cela que mes amis et moi, unanimement, nous 
volerons le projet issu de nos délibérations. (Applaudisse- 
ments 


M. le président. La parole est à M. Champeix. 


M. Champeix. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, j'ai 
aujourd'hui une mission et une responsabilité singulières. Vous 
me rendrez cette justice que je n'ai pas coutume d'encombrer 
la tribune; et voilà que, dans un débat dont les conclusions 
pèseront peut-être sur la vie du régime lui-même, le groupe 
socialiste me fait l'honneur et l’appréciable amitié de faire peser 
Jourdement sur mes épaules la charge d'exprimer sa persée 
profonde et de traduire son action efficace. 

On aura l'objectivité stricte de constater que nous avons, tout 


au long de ces débats, fait des efforts çonstants et sincères 
pour grouper et affermir, dans cette assemblée, une majorité 


républicaine compacte et vigoureuse, pour rétablir les diens 
indispensables entre l'Assemblée nationale et le Conseil de Ja 
République, et surtout pour donner au pays un scrutin majori- 
taire qu: corresponde à son désir et pour pars l'expres- 
sion fidèle de ses opinions politiques et la liberté dé son choix 
des hommes. 

Je suis de ceux qui aspirent à être des paitiques, mais à 
qui il répugne d'être des politiciens. J'ai toujours été heurté 
par les artilices de langage, les subtilités de manœuvre qui 
aboutissent à faire dire aux mots le contraire de leur sens vrai, 
et à assigner aux décisions un but réel diamétralement opposé 
au but apparent qu'elle semble poursuivre. 

Or, mes chers collègues, au terme de ce débat, il est incon- 
testable que le projet de loi instiluant le retour au scrutin 
d'arrondissement sera voté per notre assemblée. Deux éventua- 
lités s'offrent à nous: ou le vote est émis à la majorité absolue, 
alors, je le dis tout net, la prétendue démonstration de M. Mar- 
cilhacy, quoique planant, avec art, j'en «conviens, dans le 
domaine des hvpothèses, ne nous a pas persuadés. Nous som- 
mes convaincus au contraire que, l’Assemblée nationale, ne 
ouvant trouver la majorité constitutionnelle, en fait ce serait 
le retour pur et simple à la loi de 1946. Ainsi serait trahie votre 
volonté, pour certains plus apparente que réelle. Ou bien le 
vote est obtenu à la majorité relative et l’Assemblée nationale 


garde la liberté de conserver son texte, maïs elle a en tout 


cas la possibilité de retenir réellement le scrutin d’arrondisse- 
ment que nous voulons et que veut l'opinion publique. 

En conclusion, mesdames, messieurs, voter à la majorité 
absolue pour le scrutin d'arrondissement équivaut en fait à 
interdire le scrutin d'arrondissement. (Applaudissements.) 





——… 


M. Robert Le Guyon. J'ai déposé à la commission du sut. 
frage universel un contre-projet pour le rétablissement du serÿ. 
tin d'arrondissement. 11 avait la priorité. Le groupe SOcialiste 


dont: vous faites parle, a lui aussi, après moi, fépost 
contre-projet dans le même sens. Vous avez voté avec mdj 
et maintenant vous vous déjugez! 


M. Champeix. Nous sommes parfaitement logiques, monsiew 
Le Guyon, croyer-moi. Je dis qu’en user ainsi C'est, que vons 
le vouliez ou non, abuser le peuple et lui apporter, par un 
artifice hypocrite pour les uns (£rclamations au centre) 
gogique pour les autres, une loi dont il ne veut plus. 


Or, nous gardons un sens aigu des réalités. Nous sommes sen. 
sibles aux échos qui montent des masses électorales et ausg * 
des collechvités communales et départementales, Nous ir 
dire à travers le pays que nous n’avons pas voulu subir les 
subterfuges, que s'il y à dans notre altitude apparence de con. 
tradiction, en fait, c’est motre attitude seulement qui peut 
permettre encore, aux termes de celte discussion, de donner 
toutes les possibilités de se libérer de la loi de 1946 que nous 
avons condaranée. 


Nous dirons au pays que ceux qui ont affirmé vouloir le 
scrutin d'arrondissement et ont voté pour lui avec l'arrière. 
pensée de le torpiller in rorragr sur divers bancs) ont, en 
réalité, trahi la volonté populaire. Nous dirons que ceux 
veulent, sans doute de bonne foi, le scrutin d'arrondissement 
mais qui, par un vote trop massif, auront contribué à le faire 
échouer, nt mal rempli leur mission. 


Le parti socialiste aurait pu justifier sa position en s'abri. 
tant derrière les difficultés du découpage ou derrière el article 
du texte. Il considère, mesdames, messieurs, que ces procédés 
subalternes sont indignes de lui. 


IL s’abstienüra sur l’ensemble (Erclamations au centre) parce 
qu'il entend faire œuvre efficace au service de la majorité répu- 
blicaine, au service du pays. 


Il prétend qu’en cela, il sera fidèle à sa mission émancipa- 
trice. (Applaudissements à gauche.) 


M. & président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. #4 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par l 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnd, 
du règlement et des pétitions. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du serutin: 
Nombre de votants............. dresse 250 


Majorité absolue des membres composant 
e Conseil de la République........., 160 


Pour l'adoption........... 212 
COMTE ed ccssmtonnsanise : DU 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements 
sur un grand nombre de bancs.) 


M. Avinin. Vive la République! 


M. le président, Conformément à l’article 57 du règlement, 
acte est donné de ce que l’ensemble de favis a été CU 
la majorité absolue des membres composant le Conseil de h ; 
République. 1 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, au nom de ja ce 
sion, je vous propose le titre suivant pour le projet de 
que nous venons de voter: « Projet de loi tendant à fixer le 
mode d'élection des membres de l'Assemblée nationale », . 


M. le président. Il n’y a päs d'opposition ? 

Le titre du projet de loi est ainsi rédigé: ER 

Mes chers collègues, je ne voudrais pas que vous parliez À ve 
que le président de cette assemblée vous remercie pour l’eflork 
considérable que un avez sn. Le Capaail de de | pa" 
a siégé, je peux dire sans désemparer Gep -É 
midi GAIN des questions budgétaires mardi et me 
abordant la réforme électorale jeudi et siégeant depuis, 


ainsi dire, le jour et Ja nuit, js 
Je ne céderai pas à la tentation trop facile de nous en pe 


nous-mêmes des lauriers; mais peut-être avait-on dit, ! 
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 °E 
trop vite, que Ja réforme électorale qui nous était soumise allait 
être examinée par nous hâtivement, à la légère, avec quelques 
préjugés contre le texte qui nous était présenté. 


Je dois rendre hommage à cette assemblée et je manquerais 
à mon devoir si je ne le faisais pas. Saisis pratiquement depuis 
Je 10 avril d’un texte, ou piulôt d’une question, qui à fait 
-Jobjet des travaux et des délibéyations de l’autre assemblée 
“pendant plus de six mois, exactement six mois el dix jours, 
| vous avez voulu examiner toutes les possibilités, en commis- 
sion d’abord, et c'est ce qui parfois a fait dire et écrire que 
pous avions « une volonté de lenteur ». 


Je dois donc remercier, en votre nom, votre eommission, en 
ha personne de ses membres, en la personne de son président, 
et vous me permettrez de le dire, en la personne de son rap- 

rleur qui, Er parlementaire, a accepté la tâche tres 
ourde, très “difficile, très compliquée, combien dangereuse, 
d'un rapport sur une queslion aussi épineuse et s'en est tiré 
tout à son honneur, au détriment de sa santé physique, mais 
avec 1 plus grande conseience et avec la plus grande objec- 
tivité. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


nn UE. AO, sn dc Us. “20. 


Vous avez examiné tous les systèmes qui ont été soumis à 
votre jugement, en commission et en séance pubiique, et je 
tiens à dire ici, du haut de cette tribune, la bonne tenue des 
débats et le sérieux de tous les orateurs qui ont soutenu les 
. divers systèmes possibles, que ce soit la proportionnelle inté- 
grale, le serutin de lis > départemental à deux tours, le sys- 
tème adopté par l’Assemb:ée nationale ou le système de l'arron- 
dissement à deux tours. 


Chacun a essavé de faire UWiompher son point de vue, en se 
maintenant toujours sur un plan très élevé. 


0 +7 


3 Hier encore, quatre contreprojets ont été discutés par notre 

* assemblée en séance de nuit. Vous y avez apporté le plus 
grand soin et je crois pouvoir dire, de la manière Ja plus 
objective, que vous pouvez quiller celte salle Ja conscience 
tranquille, car vous avez fait un travail utile. (Applaudisse- 
ments.) 


: Quelles que soient les opinions sur le texte adopté, votre 
président, qui ne se permet pas de se prononcer sur le fond. 

\ avait le devoir de dire, au nom de cette assemblée, que célle-ci 

R a fait l'impossible pour rédiger un texte compréhensible, c'air, 
répondant, je crois, à l’opinion générale de ce pays. 


Mais surtout, elle a eu le désir, je tiens à le marquer, de 
laisser à l’Assemblée nationale, non pas une responsabilité, 
mais bien le soin de mettre au point ce qu'on a appelé le 
découpage. L'Assemblée nationale, je l’espère, y verra* d’abord 
un acte de courtoisie, puisqu'il s’agit de l'élection des députés. 
Elle y verra la ananifestation de la compréhension que nous 
avons des difficultés devant lesquelles eile se trouve elle- 
même pour élaborer un texte définitif. 


Cest dans cette, pensée, qui est cérlainement la vôtre, que 

je vous remercie, une fois encore de l'effort que vous avez fait 

tous, Nous sortons, je crois, de cette épreuve, non pas diminués, 

mais, je le dis comme je le pense, grandis. (Vifs applaudisse- 
d ments à gauche, au centre et à droite.) 


me 4 ee 
+ DEPOT D'UNE PROPOSITION DÉ RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Leccia et des membres du 
| ge d'action démocratique et républicaine une proposition 
e résolution tendant à inviter Je Gouvernement à éténdre le 
bénéfice de l'article 4 de la loi du 2 août 1949 aux agents des 
Poudreries nationales régis par la loi du 14 avril 1924 sur le 
régime des pensions, 


Ja proposition de résolution sera imprimée sous le n° 281, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de 
Auerre et de l'oppression). (Assentiment,) 


LÉ ns 


à 








Se NS 


nes D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


{1. le président, Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique qui aura lieu mardi 24 avril, 
à quinze heures: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


EL — M. Léger attire l'attention de M. le mimitre de l'indus- 
trie et du coinmerce sur la situation dramatique dans laquelle 
sè irouve la population havraise par suile de la pénurie de 
charboa ; 

Et demande quelles mesures il compte prendre pour appro- 
visionner la popuiation en charbon pour fovers domestiques 
et ies navires en charbon de soute. {N° 209.) 


IE. M. André Diethelm demande à M. le président du 
conseil, ministre de l’intérieur, de lui faire connaître les rai- 
sons qui l'ont amené, en accord avec M. le ministre de Ja 
défense nationale, à modifier la procédure d'attribution de la 
Légion d'honneur aux militaires des réserves et aux combat- 


tanis de la Résistance, (N° 222.) (Question transmise par M. le 
président du conseil à M. le munistre de .a défense nationale.) 

HI. — M. Luc Durand-Réville demar,de à M. le président du 
conseil: 


1° Quel est l’état actuel Ges 


Koufra ; 

20 S'il est exact que cette garnison ait récemment subi des 
pertes, au cours d'engagements avec les habitants d'unc 
voisine ; 


effectifs de Ja garnison de 


oasis 


3° Queiles dispositions ont prises pour renforcer, si ces 
informations sont exactes, "la garr.ison de Koufra, et en général, 
pour assurer le maintien de la présence française au Fezzan 
(n° 224) (Question transmise par M. le président du Conseil 
à M. le ministre de la France d'outre-mer.) 


IV. M. Robert Chevalier expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre que tous les 
Francais et les anciens combattants, plus particulièrement, ont 
été profondément “éinus et horrifiés par le scandale révélé par 
la presse et causé par un entrepreneuï chargé de lexhumation 
des corps de soldats et victimes de la guerre, avant ou s'étant 
fait le complice du découpage de cadavres, dans le but de 
recevoir des indemnités importantes; 


Et Jui demande dans queïles conditiens cet odieux personnage 
a été recruté, quelles sanctions ont été prises à cet égard el 
quelles mesures il compte prendre pour que pareil scandale ne 
se renouvelle pas (n° 223). 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au Géveloppement des crédits affectés aux dépenses 


de fonctionnement des services civils pour Flexercice 1951. 
(Affaires étrangères. — I — Se:vice des affaires allemandes 
et autrichiennes.) (N°s 236 et 268, année 1951. — M. Jean Maro- 


ger, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au céveloppement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1951. (N°s 257 
et. 267, année 1951. — M. Jean Bertnoin, rapporteur général; 
avis de la commission de l’agriculture, et m° 277, année 1951, 
avis de la commission de Ja production industrielle. 
M. Armengaud, rapporteur.) 


IL n'y à pas d'oppositior. ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne Gemande la parole ?… 
La 


(La séance est lepée à vingt heurcs vingt minules.) 


séance est levée. 


Le Directeur du service de la sténographi4 
du Cons" de la République, 
DE LA MORANDIÈRE, 





Cu. 
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QUESTIONS ECRITES ANNEXES AU PROCES-VERBAL Land 
REMISES A LA PRESIRENCE DE CONSEIL PBE°LA REPUBLIQUE DE LA es 
LE 21 AVRIL 1951. sé de i 21 * es 
ne. inei pq Leca 
Apolicalion des articles 82 et 83 du règlement ainsi CONÇUS: Le ( 
u Art, 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite à Lela 
au Gouvernement en remet le tertle au président du Conseil de la SCRUTIN (N 76) ‘ Le 
liépuldique, qui le communique au Gouvcruement. RQ Sur l'amendement (no 6) de M. de Maupéou à l'article er dt Lem 
« Les questions écrites dnivent étre somimmirement rédigées et ne projet de loi relatif à l'élection des membres de l'Assemblée naties Lem 
conter aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers næle. Léor 
nominement désignés; elles ne peuvent étre posés que par un seul Liot 
sénateur et à un Seul ministre, » . Nombre des votants............. ss dates e 560. MR Litai 
\rt. S3 — Les questions écriles Sont publiées à la suite du Majorité absoïue ..…...... à nanse che Saleh SAVEURS Lodé 
compte rendu in exlenso; dans le mwis qui suit cette pubticalion, » { ï Lons 
des réponses des ministres doivent égulemient y être publiées. Pour l’adoption....…...,....sécecese Mair 
« Les inimisires w. 1 loulejois la faculté de déclarer par écrit que Centre cvs 20e, Malé 
l'intéret publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnet, + Malc 
qu'ils réclament un délni supplémentaire pour rassembler les élé- Le Conseil de a République n’a pas adopté. Man 
ments de lenr réponse; ce détai supplémentaire ne peut excéder Marc 
un 107$ : RP Li. oté * Mar: 
« Lonte quexlion écrile à laquelle il n'a pas été répondu dns les Ont v pour : Mar 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur Man 
le dernmande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date MM. Dronne. Maupeou (de), Mar! 
de cette demande de conversion. » Armengaud. ue À ep sus -+À vf Mar 
PT CT-0e Avinin. ) è Men as 
Bataille. Estève. Menu Jacq 
tetes Beauvais. Fleury Montalembert (de) Mau 
2800. — 21 œvril 1%1. — M. Alfred Westphal expose à M. le Bechir Sow. Fouques-Duparc. Muscatelli. MB 
ministre de la justice que l’article 23 de la loi du 19 octobre 196 Bertaud. Fourrier (Gaston), Novat. s Méri 
relative au slalut général des foncliennaires dispose que les règle- Bolifraud. Niger. Olivier (Juies). Min: 
ments propres à chaque administralion devront assurer, en tout Boudet (Pierre), Gatuing. à Paquirissamypouilé. Moll 
cas à toux: les Suetlonnelres ayant les aptiludes nécessaires, des Bouquerel. Gaulle (Pierre de). Ernest Pezet. Mon 
facilités de formalion et d'accès aux catégories hiérarchiquement Bourgeois. Giauque. À Pinvidic. Mon 
supérieures et que ces mêmes règlements pourront, à titre execep- Bousch Gracia (Lucien de). Poisson. 
tionnel el en vue d'assurer aux fonctionnaires de certains cadres le Mme Cardot (Marie- &rimal (Marcel). Pontbriand (de). 
développement normal de leur carrière, autoriser cet accès, soit par Hélène). Grimaldi (Jacques). Rabouin. 
voie d'examen professionnel, soit par voie d'inscriplion au tableau Chapalain. Hamon (Léo). Radius. ; 
d'avancement; mais que par cetle mesure exceptionnelle le légis- Chatenay. Hebert. Razae. 
lateur à voulu permetire aux fonelionwaires appartenant à des Chevalier (Robert). Hoetrel. Ruin (François). Ba 
cadres suballernes, parfaitement aples à occuper un emplai supé- Chireaux. Houcke. séné. Biak 
rieur, mais mal doués pour les concours ou trop âgés pour s’y Clerc. Paques Dasisée, Teisseire. 
soumellre avec des chances sérienses de succès ou pouvant s’y Colonna. à Jaouen (Yves). Tharradin. 
présenter dans une situalion d'infériorité s'ils devaient concourir Corniglion-Molinier Ka!b. Torrès (Henry). 
dans les mômes conmdilions que les candidats n'appartemant pas à {Général }. Lassagne. Vautirier 
l'administration, l'accès aux cadres supérieurs (oran minis- Couinaud, Le Basser. Vilter (Pierre) M 
térielie n° 4, titre I, chapitre Er, Journal ofjiciel du 3 avril 1947); Coupigny. eccis. Voure’' : 
que. ces disposilions doivent, par ailleurs, CE CR + ur gl eg Le a ms og 
lébouchés permanenis à tous les fonctionnaires de atégories Miche e + D 4 
€ ms D . ayant fait la preuve de leur valeur profes tonnelle, Debû-Bridel Enilion Lieutaud. Walker (Maurice), 
n'auraient pu ce présenter ou réussir aux COnCOUrTS ROrTMAauXx, et (Jacques). Lionel- Péerin, Wehrung. M 
d'mande: 1° si, pour respecter le slalut général des fonctionnaires Diethelm (André). Loison. Westphal. pr 
et le princip2 posé par celui-ci, il me conviendrait pas, dans le Doussot (Jean). Madelin (Michel}. Zussy. 
nouveau slalul px art ulier au personnel des greffes du ressort de la Driant. Hottes, 
cour d'appel de Colmar en voice d'élaboration, d'ouvrir des rare . 
chés aux aides-greffiers fonctionnaires du € “dre de la cour d'appel ; 
de Colmar, trop âgés pour affronter avec des chances “ "robe “cv Ont voté contre: 
1! i ofessionn 6 cour<, e1 eur perlIbci- À 
+ pe d'a éder à Voabel sr nn omis gre fier aprés avoir MM. Chalamon. Durand-Revitle. 
accompli une certaine durée de service (25 années, par exermple) Abe!-Durand. Chambriard, rs ‘2 
et par la seule voie de l'inscription à un tableau d'avancement, Alric. Chatpeix. Duloit, * 
20 si la proposition ainsi faite peut être retenue dès maintenant André (Louis). €hartes-Cros. runs \ e). 
pær les services de la chancellerie pour en être tenu comple lors Assaillit. Chariet Gaston), phare 3 M 
des travaux concernant le nouveau statut particulier à intervenir Aubé (Robert). Chazette. cne né à le 
pour le personnel des grefles des départements du Rhin et de la Auberger. ou “ Côte-d'0r “6: Les 
: , ar è 
"A tr Clavier. Fournier (Roger), — 
Bardon-Damarzid Cordier (Henri). Puy-de-Dôme 
FECONSTRUCTION ET URBANISME Ë eue mt or (de) Cornu. ere” rg (de). 
; : “ep si rancescn1. 
p804. — 21 avril 1951. — M, Aïtbert Lamarque demande à M. “1e Barré (llenri), Seine. Courrière. Francs Chébte. 
inistre de la reconstruction et de l’urbanisme-au sujet de lappli- Barret (Charles), Mme Crémieux. FA s Cadoin s 
rs. € ] Your Dar thé acques oin, ur 
cation de la loi du 1e septembre 4948: fo si les locaux mis po Haute-Mar arman è Gaspard. wi 
la première fois en location GG ES à la date de ‘promu Benchiha ( ‘A Ddelkader) Dassaud. Gasser. A 
gation de la Joi sont passibles de l'application du maximum légal Bène (Jean). David (Léon). Gautier (Julien). 
prévu à l’article 5 du décret du 10 décembre 1948 lorsqu'ils étaient | Berlioz. * | Mme Delabie. Geoffroy (Jean). 
primitivement à usage: a) commercial: b) professionnel ; €) hab}- Bernird Georges). Delalande. ed 3 
lation saisonnière; d) habitation bourgeoise pour le propriélaire ; Berthoin- (Jean). Delfortrie. Mme Girault. 
2 si les dispositions retenues s'appliquent loujours dans les cas où Biatarand. Delorme (Claudius). Gondjout. 
les. locaux sinistrés ont été remis en état d’habitabilité bourgeoise ond. Delthil. Gouÿon (Jean dej. 
et loués pour la première fois postérieurement à la loi. Boivin-Champeaux. Demusois. Érassard. 
ne USE Bonnefous (Raymond). | Denvers. Fes Gravier (Robert). 
2802. — 21 avril 19541. M. Albert Lamarque expose à M. le Dre A ! D gra Lola L 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'une per- ré. + Emile ge Des arie}, 
sonne qui exp oilait un commerce à la Seyne dans un immeub'e urange. "_ 
Prre: EXPOS le le proprié- Bozzi Mile Marcelle Devaud.|Gustave. 
qui a été détruit par suite de faits de guerre; expose que le prop c 
faire, ayant renoncé à reconstruire l'immeuble, a adressé au service Brettes, Dia Me tar ‘ D 
départemental de Ja reconstruction et de J'urbanisme une demande Brizand. Diop a PRUE g i6-Pinto (Louis) 
_ payement des indemnités prévues sans tenir compte, semble-t-il, Mme Brossolette (Gÿ- | Djamah or PART ne into ( : 
des dispositions de læ loi du 2 anût 1949; qu'il n'a pas été fait droit ous Her Eù basent): loi Mirigné Fe. Ber 
à cetie demande et que l'indemnité prévue par la loi sur les doim- proue £ “45 al Duchet (Roger) Kalenzaga.… Ù Cal 
mages de guerre à été payée; que, de plus, le lerrain sur lequr1 rune . i Labrousse * (Françoisÿ. * Ch: 
élait édifié l'immeuble se trouve dans Je périmètre d’une associa#ion Calonne (Nestor). ee D. D hpobie! ob on. Day 
syndicale; et demande: 1° quelles démarches doit faire l'intéressé er | 8 Mile Dumont (Mireille), Lalay (Bernard). “| Der 
ne LR ES x La à > 4 Li nt pe ont, Fa er PER R Bouches-du-Rhône Laflargue (Georges). à Mi 
l'association syndicale du remembrement; 2° s'i n'es S.poss . - _ hi B 
en définitive. de lui permeltre de £e substituer au ropriélaire pour rs buse no din HT À mé ). | e Ÿ 
faire reconstruire l'immeuble sur son ancier emplacement. Le di. é ï ; rrosse, É 
D Chaintron. Dupic, Laga 2 
“= Le + 
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La Gontrie (@e). 
Lamarque (Aïbert). 
Lamousse. 

andry. = 
Lsalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Lecacheux. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaire (Claude). 
Léonetti. 
Liotara. 
Litaise. 

déon 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Malécot. 
Malonga 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou, 
Maroger (Jean). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippaiyte). 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 


(Jean). 





Montullé (Laillet de). 





Morel (Charles). 

Mostelaï (El-Hadi). 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N’'Jcya (Arouna). 

Okala (Charles). 

Ou Rabah 
(Abdelmajid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Iubert). 

Pascaud. 

Patenêtre (François), 


Paumelle. 
Pellenc. 

Péridier. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Petit (Général). 
Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait, 

Pouget (Jules). 
Primet. 

Pujol. 

Raincourt (de). 
andria. 

Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Mme Roche (Marie). 
Rochereau, 


Ro 
Romani 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Rupied. 
Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saller. 
Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter 
Schwar!z. 
Sclafer. 
Sèrrure 
Siaut. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Neuhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Soldani. k 
Souquière. 
Sout ‘re 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tamzelj (Abdennour). 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 
Tucci, 
Valle (Jules). 
Vanrulken. 
Varlot. 
Verdeille: 
Yver (Michel). 
Zafimahova. 


(François). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Ournar). 
Biaka Boda. 





Breton. 
Brune (Charles). 
Gilbert Jules. 


Haïdara (Mahamamne). 
Vandaele. 
Villoutreys (de). 


Excusé$ ou absents par congé : 
M. Coty (René) et Mme Vialle (Jane). 


N'a pas pris part au vote : . 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 


présidail la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: \ 
Nombre des votants......... OST PAS SE 311 
Majorité absolue............. visait snre se save 156 

Pour l'adoption. ...sesssssssoosree n 
CHRIS rives tes: os ne av dos: 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 77) 


Sur l'amendement {n° 16) de Mme Marie Roche à l'article 1* du 


projet de loi relatif à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. 
Nombre des Votants... de adies de 310 
Majorité absolue.....…. lucas ercdémieians senmsa te 156 
Pour l'adoption... biens D 
Contre CRRREREILERREZLI LI LLLELLLEI LL) 290 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


\ 


Ont voté pour : 








MM. Mme Dumont(Yvonne),| Martel (Henri). 
pes. | Seine. Menditte (de). 

à (Nestor). Mestelaï (El-Hadi). 
Chaintron. Petit (Général). 
David (Léon). schi. Primet. 

Mile Dumont (Mireille), | Hamon (Léo). [Mme Roche (Marie). 
Marrane. ISouquière. 


Bouches-du-Rhône). : 





MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis). 
Armengaud. 
Assaillit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ray- 
mond:. 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
Breltes. 
Brizard. 


(Jean), 


Mme Brossolette (Gil- 


berte (Pierre-), 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
laireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier, 
(Général). 
Cornu. 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzanv. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Michel Debré. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme :Claudius). 

Delthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 


Mme Marcelle Devaud, 


Dia (Marnadou). 
Diethelm (André). 
Djen gro Socé). 

ma { L2 
Douceuré PE 
Doussot (Jean). 
Driant, 


Ont voté contre: 


Dronne. 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durie ux. 

Mme Eboué. 

Eslève. 

Félice (de). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julicn). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomoni. 

Giauque. 
Gondjout. 

Gouyon (Jean Ge). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Grégory. 
Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Gustave. 

Hauriou. 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis), 
Lafieur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassagne. 
Lassalle-Sere. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 


Le Guyon (Robert), 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcei). 
Lemaîftre (Claude). 
Leonetti. 
Emilien-Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malecot. 

Malonga (Jean). 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou 


Maroger (Jean). 





Marty (Pierre). 








Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupéou (de). 
Maupoil (lenri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou), 
Menu, 

Méric. 

Min\ielle. 

“tollé (Marcel). 
Monichon. 
Montatembert ‘de). 
Montullé (Laïll.t de}, 
Morel (Charles). 
Moutet {Marius). 
Muscatelli. 


Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Qu Rabah (Abdel- 
madjid). 


Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 


Pauly. 

Paumelle. 

Pesienc. 

Péridier. 

l'ernot (Georges) 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pic. 

Pinton 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

l'ait. 

Poisson. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules), 

Pujol. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochercau. 

Rogier. 

Romani. 

Rolinat. 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc} 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Soldani. 

southon. 

Symphor 

Tailbade 

Tamzali 

Teisseire. 

Tellier {Gabriel}. 

Ternynck. 

lharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 

Torrès (Henry). 

Tucci. 

Valle {Jules), 


(Edgard). 
(Abdennour}4 














Vandsele, 
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Varrullen. Vitter (Pierre). Westphal. Mme Cardot (Marie , Gravier (Robert). Pascaud. 
Varlot. Vourc’h Yver (Michel). Hélène). Grenier (Jean-Marie). |Palenôtre (François), 
Vauthier. Vovant Zafimahova. Cassagne. Grimal (Marcel). Paumelle. 
Verdeiile. Waiker (Maurice). Zussy. Cayrou Frédéric). Grimaldi (Jacques). Pellenc. 
Villoutreys (de). Wehrung Chalamon. Gros (Louis). Pernot (Georges). 
Chambriand. Hebert. Peschaud, 
À 3 Chapalain. Héline. Ernest Pezet. 
N'ont pas pris part au vote: Chatenay. Hoeftel. Piales. 
MM. Chevalier (Robert), Houcke .  [Pinton, 
Ba (Oumar). Br-ton Gilbert Jules. Claireaux. Ignacio-Pinto (Louis). |Pinvidic. 
Biaka Boda. Brune (Charles) [ttaïdara (Mahamane). D on No er pps Plaisant. 
Clerc Jézéquel. Poisson. 
Excusès ou absents par congé: Colonna. Jozeau-Marigné. Pontbriand (de), 
Cordier (Henri). Kalb. Pouget (Jules). 
M. Cotv (René) et Mme Vial!e (Jane) Corniglion-Molinier Kalenzaga. Rabouin. 
S (Général) Labrousse (François). |Radius. 
Cornu. Lachomette (de), Raincourt (de). 
N'a pas pris part au vote: Couinaud, Lafay (Bernard). Randria. 
Coupigny. Laffargue (Georges). |Razac. 
M: Gaston Monnerviile, président du Conseil de la République, qui Cozsno. Lafleur (Henri). Renaud (Joseph). 
présidail la séance. Mme Crémieux. Lagarrosse. Restat, 
Michel Debré. La Gontrie (de). Reveillaud. 
; Ve Debû-Bridel (Jacques). | Landry. on lp 
Les nombres annoncés en séance avaienl été de: Mme Delabie, Lassagne. Robert (Paul). 
Dbelalande, Lassalle-Séré. Rochereau, 
Nombre des rotanis...:..,. secs sovacs3tiets és 314 Delfortrie. . Laurent-Thouverey. Rogier. ; 
Majorité -absolue............s..ssosssossonocnensee 158 Delorme (Claudius). Le Basser. Roman, 
Lune tait 99 Delthil. Lecacheux. Rotinat. 
Pour l'ado Mooscsocosesesssosses LA] Depre Ux René). Leccia. Rucart (Marc). 
Contre ...... 4400360380 291 Mine Marcelle Devaud. | Le Digabel. ne pra 
Mais, après vérifcation, ces nombres ont été rectifés conformément | Diérnelm (André) 13 Guyon Robert). |Saiah (Menouan. 
1 la liste de scrulin ci-dessus. Djamah (Ali). e Lelant. saint- -Cyr, 
Doussot (Jean). Le Léannec. Saller. 
Driant. Lemaire (Marcel). Sarrien. 
Dronne. Lemnaître (Claude). Satineau. 
Dubois Mené) Em lien Lieutaud, Schleiter (François). 
SCRUTIN (N° 78) Duchet (Roger). Lionel-Pélerin. Schwar!z, 
| \ À Dulin. Liotard. Sclafer. 
Sur l'amendement (no 46) de M.. Demusois tendant 4 compléter Dumas (François) Lilaise. Séné. 
l'article 1 du projet de loi relatif à l'élection des membres de Durand (Jean) ; Lodéon. Serrure. 
l'Asscmblée nalionale. Durand-Réville. Loison. Sid-Cara (Chérif). 
Mme Eboué . Longehambon. Sigué (Nouhoum), 
Nombre des VOLants.....ssesssssonsmsmssssoses 306 Estève ; Madelin (Michel). Sisbane (Chéri), 
\ 16 Abbolhie.... Xeno tte 154 'élice (de Maire (Georges). Tamzali (Abdennourk 
à De Pa Manent. à Teisseire. 
: LEE | d )1) lossmussemmsssmsss.s one . areener: Tellier (Gabriel). 
) D Ones msmmmomnnsssnsnss 27) À se PAR A Marcou. Ternyne ë 
Di 2 re + : Lu md Maroger (lan). + Tharradin. 
à République n'a pas adopté Cate-d'O nigne), | Jacques Masteau. Mme Thome-Patenôtÿ 
… Vôle-a Ur. Mathieu, (Jacqueline), 
Fourrier (Gaston), Maupeou (de), Torrès (ILenry). 
Ont voté pour: . Niger. Maupoil (Henri). Tucci. 
Fraissinette (de). Maurice (Georges). Valle (Jules). 
MM Diop Ousmane Socé M irly (Pi e rre). Fran: k-Chante. Menditte (de). Vandaele. 
Ed DÉC - f Jacques Gadoin. Molle (Marcel). Varlot. 
Assaili Doucouré (Amadou). es …. \ (Hippolyte). Gaspard Monichon Vauthier 
u I Mile st nl iresie).] hs, “ije (Mamadou). Gasser, Montalembert (de). Villoutreys (de), 
rer ar de Bouches-du-Rhône, | ue Gatuing Montullé (Laillet de). |Vilter (Pierre). 
barré (I Seine, 17me Dumont Mostelat (El-adi) Gaulle (Pierre de). Morel (Charles). Vourc'h, 
Bène (Je >rrge prete rire Moutet (Marius). Gautier (Julien). Muscalelli. Voyant. 
Rer Dupie. Naveau. Giacomoni. Novat. Wehrung. 
| Durieux. N'Jova {Arouna) Giauque. Olivier (Jules). Wéstphal. 
B Dutoit OkKala (Charles). Gondjout. Ou Rabah (Abdel- Yver (Michel). 
De. Ferrant. Paget (Alfred). Gouyon (Jean de). madjid). Zafimahova. 
Mn rossolette (Gu- | Fournier (Roger), Puy-|palient St Gracia (Lucien de), Pajot (Hubert). Zussy. 
| le-Dôme. auiv Grassard. Paquirissamypoullé. 
Ca N Franceschi. 6ridier. 
Geoffroy (Jean). Petit (G4 al 
ni Mme Giraylt. Pic. N'ont pas pris part au vote: 
Cha n Grégory. Primet. 
LNnampeix, Uuslave. Pujol. " MM. .voudet (Pierre). Haïdara (Mahamanefs 
( famon (Léo) Mme Roche (Marie). Ba (Oumar). Breton. Menu. 
{ n Hauriou toubert Alex). Bardon-Damarzid, Brune (Charles). Walker (Maurice). 
Laflorgue (Louis). . (Emile). Biaka Boda. Gilbert Jules. 
r a ( rt SHau 
Lamarue (Albert. sait 
| Soul 1ère . 
+ Lasa irié So ES Excusés ou absents par congé: 
L60 Li : Symphor. d 
S Ma 1 = dr à > Ress + £ Fa À ” 
D) lailhades (Edgard). M. Coty (René) ct Mme Vialle (Jane). 
D Malonga (Jean). Vanrullen, 
Le Paul- Marrane. Verdeille “ 
En Martel (Henri). N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Consgil de la Répub'ique, qui 
Ont voté contre: présidait la séance. : 
MM Beauvais. Bordencuve. A - an ve k ie , s 
bél- Durand. Bechfr Süw: Borgeaud. Les nombres annoncés én séance avaient été dé: he | 
En Benchiha (Abdelkader) |Bouquerel. Nombre. des  XDIANES. :.....sereccomnseñennesse ee * 000 
Fr s). dd: Des à Bourgeois. Majorité aDs0ÏUR.,,...,....sseenresnsenremsenvesse 455 2 
Armengaud. 'erlaua. ouse s G F 
Aubé (Robert). Berthoin (Jean). an) Lo À pu EE Cat A 80 
Avinin Biatarana. A r1 . on re. soso eorccesnemmnméeresee 


Baraltgin. 
(Charles), 
Haute-Marne. 





Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 








Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 

















Mais, après vérification, ces nombres ônt été rectifiés content 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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du projet de loi rela 


. SCRUTIN (N° 79) 
Gur l'a mendement ne 48) de M. Dulin tendant à supprimer l'article 44 
til à d'élection des membres de l'Assemblée 


nationale. | 
Nombre des votants....... he Ms cie ue FRE e ve 268 
Majorité absolue..........…. cos obnne hé ses sonde see 136 
Pour l'adoption... soie. e #73 
CONtrE: ,..:...s..e one ES or dues PROCESS 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Gasser. Pascaud. 
abel-Durand. Gatuing. Patrenôtre (François). 
Aire. Gaulier (lulien}. Paumelle. 
andré (Louis), Giacomont. Pelienc. 
Armengaud. Gilbert Jules. Pernot (Georg23}. 
aubé (Robert). Gouyon (Jean de). Peschaud, 
paratgin. Gracia (Lucien de). Ernest Pezet. 
pardun-Da marzid, Grasard. Piales. 
pataille. Gravier (Robert). Pinton. 
penchiha (Abdelkader) | Grenier (Jean-Marie). |Pinvidie. 


Bernard (Georges). 


Berlaud. 

Jerfhoin (Jean). 
fiatarana. 

ns. 

Bolifraud. 

ponnefous (Raymond). 
Rwd-neuve. 


Briand. : 
brousse (Martial). 
Brunst (Louis). 
Capelle. 

(assagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Claparède. 

Clavier. 

Colonna 

Cordier (Henri). 
Cornu. 

Mme Crémieux. 
Mme Delabie. 
Delalande. 


Belfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Delthil. 

Depreux (René). 
Mme Marcelle Devaud. 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René). 
Du‘het (Roger). 
Duin. 

Dumas (Francois). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Estève. 

Fiéchet. 


Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne). 
Côte-d'Or 


Jacques Gadoin. 
Gaspard. 


MM. 

Assaillit. 

Au r, 

Aubert. 

Bardonnèche (dé). 

nr ect Seine. 
ean). i 

Berlioz. 


0Z. 
Boulangé. 


ele 


Brossoktte 
jonnerte,, Pierre). 
ne (Ne 2 
Canivez. —. 


ssonne. 
intron. 


Grimaldi (Jacqués).. 
Gros (Louis). 
Héline. 

Hoeflel. 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laflargne (Georges), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

Landry. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Lecacheux. 

Le Ligabel. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant, 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lion*l-Pélerin, 


Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marcilhäcy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 


ieu. cée) 
Maupeou (de). 
Maupoiñl (Henri). 


Maurice (Georges). 
Menditte (de). 

| Moke (Marcei). 
Monicbon. 
Montalembert (de;. 
Montullé :Laillet dei. 
| Moret (Charles). 
Muscatelli 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 





madijid). 
Pajot (Hubert). 


Ont voté contre : 





Marcei Plaisant. 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 
Zac. 
Renaud (Joseph). 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul}, 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani. 
Rotinat. 
Rucart (Mare). 
Rupied. » 
Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Sarrien. 
Satineau. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 
Sclafer. 
ISéné. 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Tellier (Gabriel). 
Ternynek. 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline) 


Tueci. 
Valle (luies). 
Vandaele. 


- [Varot 


Vauthier. 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Wehrung. 


Wes 

Yver (Michel). 
Zafimahova, 
Zussy. 








Charks-Cros. Mlle Dumont (Mireille), 
Charlet (Gaston). Bouches-du-Rhône. 
Chazette, Mme Dumont 
Chochoy. (Yvonne), Seine. 
oture -à cn 
u . = urieux, 
Courrière, Dutoit. 
Darmanthé. Mme Eboué. 
Dassaud. Félice (de). 
David (Léon). Ferrant. 
Debüû-Bridel (Jacqu£s).|Fournier (Roger), 
Demusois. Puy-de-Dôme, 
Denvers. Franceschi, 
Descomps (Paul- Franck-Chante. 
Emile). Geoffroy (Jean). 
Diethelm (André). Giauque. 
Diop (Ousmane Socé).| Mme Girault. 
Doucouré (Amadou). !Grégory. 





Gustave, 

Hamon (Léo), 
Hauriou. 

Hébert 

Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Lamouse, 
Lasalarié. 
Lemaîlre (Claude), 
Léonetti. 
Loison. 
Malécot, 
Malonga 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 


(Jean). 





Masson (Hippolyte). 
(Mamadou). 


M'Rodje 
Méric 
Minvieile. 
Moutet (Marius). 
Navean 

N'Joya (Arouna). 
Okala /Charles). 
Paget (Alfred), 
Patient. 

Pauly. 

Péridier. 

Petit (Général). 
Pie. 
Pontbriand (de). 
Primet. 


——, 


Pujol, 
Mme Roche (Marie), 


Roubert (Alex). 
Roux (Em:'e), 
siaut 

soldanti. 


Souquière, 
Southon. 

svmphor. 

Tailhades (Edgard}), 
[orrès (Henry. 
Vanralien. 
Verdeille. 

Vôourc’h 


Walker (Maurice), 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Avinin. 
Michel Debré. 
D'a (Mamadou). 
Djamah (Ali). 


Fraissineite 
Gondjout. 
Javques-Destrée. 


(de). 


La Gontrie (de). 
cer 
ger. 


saller. 


Labrousse {François}. | Tharradin. 


Wont pas pris part au vote : 


MM. 

Ba (Oumar). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Beauvais 

Bechir Sow. 

Biaka Boda. 

Boivin-Champeaux. 

Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Brune (Charles). 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Chapalain, 


Chatenay. 
Chevalier 
Claireaux. 
Ciere 
Corniglion-Moiinier 
(Général). 
Cozzano. 
Fourrier 
Niger. 


Grimal (Marcel). 
Haïdgra 
Jaouen (Yves). 





Kalb. 


(Robert). 


(Gaston), 
Gaulle (Pierre de). 


{Mahamane). 


! 


Lassagne, 

Le Basser. 

Leccia. 

Emilien Lieutaud. 
Menu. 
Mostefaï 
Novat 

| Paquirissam:poullé. 
|Prait. 

| Poisson. 

Ruin (François), 
Teisseire. 

Voyant, 


(Ek-Hadi). 





Excusés ou absents par congé : 


M. Coty (René) et Mme Vialle {Jane}. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervilie, président du Conseil de la République, qui 
présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient él de: 
Nombre des volants........... lasse s 279 
En ed 06 ve dd don oo p 0.0 ou. 0 eo 110 
PRE TOMODLION done e 0 0 0 0 182 
PR NN nas end se ose se 97 
Mais, après vérification, ces nombres ent #16 rectifiés conformément 


à la iiste de scrutin ci<lessus. 








SCRUTIN (N° 


80) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale. 


Nombre des votants 
Majorité absolue des 


Contre 


membres 


Le Conseil de la Répubiique a adopté. 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Assaillit, 
Aubé {Robert). 
Avinin, 
aratgin. 
irdon-Damarzid, 


Ont voté pour : 


Bérret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha 
(Abdel-Kader). 


Berthoin 
Biatarana. 


(Jean). 





nn nm nm mms 


nn somme 


RRREREREELLEL EEE 


Bernard (Georges). 


243 
composant je 
160 
206 
Bo:srond, 


Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 

Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve, 

Borgeaud, 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bouseh, 

iBrclon. 
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Brizard. 

brousse {Martial}. 

Brunet {Louis), 

Capelle. 

LAssagne. 

Cayrou {Frédéric). 

Chalamon. 

Chevalier {Robert). 

Claparède, 

Clavier. 

Colonna. 

Cord er (Henri) 

Corniglion4Molinier 
(Général). 

Cornu 

Guuinaud, 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Dassaud. 

Michel Debré. 

Mme bDelabie. 

bDelalande, 

Délfortrie. 


Delthil. 

Depreux (René), ; 
Mme Marcelle Devau 
fja Mamadou), 


Djamah (Ali). 
Doussot (Jean), 


Driant,. 

Dronne 

Dubois (René) 

Duchet {Roger) 

Dulin 

Dumas !François) 

Du 1 (Jean). 

Dur Revitle 

Estève 

Félice (de) 

Fléch 

} eury 

Fouqu Duparc 

Four! Bénign e), 

| | zer}, 
P Dôme 

| s r: te ie 

F! iCK larice, 

Jarques Gado:in. 

Gaspard 

Lasser 

Gautier !{Julien) 

{ iCOmMOnI1 

Gilbert Ju 

G jout 

4,0 n (Je ) d »). 

Gracia (Lucien de), 

LUI ira, 

Gra vit (Robert) 

Grégory 

Grel (J n-Ma e) 

Grimaldi (Jacques) 

MM. 
Berlioz, 


Boudet (Pierre). 
Calonre (Nestor). 
Mme Cardot (Marie. 
Hélère, 
Chaintron. 








Gros ‘Louis). 

Hebert. 

Iéline, 

Hoeffel. 

Houcke, 

Ignacio-Pinlo (Louis). 
Jacques-Destrée, 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 


Kalenzaga. 
Labrousse (François). 
Lachometlte (de). 
Lafay (Bernard). 
Laflargue (Georges), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert), 
Landry. 

Lassagne 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 


{ 
\! 


Leccia 

Le Digabel. 
Lécer. 

Le Guyon 
Lelant, 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaîlre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
ionel-Pé'erin. 


iotard. 


(Robert). 


Î 

[ 

L 
Lodéon. 
Longcham bon. 
(Michel), 


Maire (Georges). 


(Henri). 


Monichon., 

Montstembert (de). 

Montullé (Laïllet de). 

Morel (Charles). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pajot (Hubert), 


Pascaud. 


Ont voté contre: 
Claireaux, 


Clerc. 

David (Léon), 

Demusois. 

Mlie Dumont ‘Mircille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme bumont 
‘Yvonne), Seine. 








Patenûtre (François), 

Paumelie. 

Pellene. 

Pernot (Georges). 

Peschaud, 

Piales. 

Pinton: 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Pontbriand (de), 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Radius, 

Raincourt (de). 

Rardria. 

Renaud (Joseph), 

Restlat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul), 

Rochereau. 

Rogier. 

Romanie. 

Rotinat. 

Rucart (Mérc), 

Rupied. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

saller. 

Sarrien. 

Saiineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

né, 

serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

sigué (Nouhoum), 

Sisbane {Chérif), 

sokani, 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire 

Tellier (Gabriel), 

lernynck. 

lharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline). 

Torrès (Henry). 

Tucci, : 

Valle (Jules). 

Vandaele. 

Varlot. 

Vauthier, 

Verdeille. 

Villoutreys (de), 

Vitter (Pierre). 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova, 

Zussy. 


Dupic. 

Dulait, 
Franceschi. 
Gatuing. 
Gisuque. 

Mme Girauit 
Grimal (Marcel). 
Il1mor (Léo). 


Jaouen (Yves), 
Marrane, 

Martel (Henri), 
Menditte (de). 


Menu. 
Mostelaï (El-Hadi), 


MM, 
Auberger. 
Aubert, 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jesn). 
Boulangé, 
Bozzi. 
Brettes, 
Mme Brossolette 

(Gilberte Pierre-). 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 
Courrière, 


MM. 
Ba (Oumar). 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Brune (Charles), 
Ché&palain. 
Chatenay, 


présilait la séance. 








Novat. 
Paquirissamypouflé, 
Petit (Général). 
Poisson, 

Primet, 


Razac. 


Darmanthé. 

Delorme (Claudius). 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop 

Doucouré (Amadou). 

Durieux. 

Ferrant. 

Geoffroy (Jean). 

Gustave. 

Hauriou. : 

Lafflorgue (Louis). 

Lamgusse, 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot. 

Malonga (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 


Coupigny. 


(Ousmane Socé). 


.{Mme Roche 
Ruin (Franço 
Souquière. 
Vourc’h. 
Walker (Maurice), 
Wehrung. 


Se sont abstenus volontairement : 


M'Bodje (Mamadou, 
Minvielle. 
Moile (Marcel). 
Moutet (Marius), 
Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Okala tr Ti 
Paget (Alfred), 
Patient, 

Pauly. 

Péridier. 

Pic. 

Pujol. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Siaut, 

Southon, 
Symphor, 





Tailhades (Edgar), 
Vanrullen, 


N'ont pas pris part au vote: 


Gaulle (Pierre de), 


Debüû-Bridel (Jacques).|Haïdara (Mahamane), 


Diethelm (André), 

Mme Ebjoué, 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 


M. Coty (René) et Mme Vialle (Jane). 





Ncembre des votants.......... RE PRE FAR EE cha 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de li -République......,..,.. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. $ 


Loison, 
Ernest Pezet, 
Voyant. 


Excusés ou absents par congé: 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qi 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


cnssvare se . 160 


Pour l'adoption. ...…..ssesososnsses 212 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombrèes ont été rectifiés conformément 
à la iiste de scrulin ci-dessus. 


Fos M Spore 


is), 





! 1! 





